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iv AVANT-PROPOS

Avant-propos

Le rapport sur la situation économique de la Mauritanie 
(RSEM) est une publication périodique de la Banque 
mondiale (BM) qui met en lumière les tendances écono-
miques récentes et examine les questions de développement 
pertinentes pour le pays. Le RSEM s’appuie sur les rapports 
analytiques existants de la BM pour présenter les questions 
économiques et sociales actuelles. Le RSEM est destiné au 
grand public et sert de véhicule pour lancer un débat factuel 
sur les choix de politique économique parmi les principaux 
acteurs nationaux, y compris les décideurs politiques et 
les citoyens.

Cette septième édition du RSEM se compose de deux 
parties. La première partie présente la situation économique 
en 2023, les perspectives économiques pour 2024–2026, 
avec une évaluation des risques et des défis. La seconde 
partie analyse le développement du capital humain et la 
dynamique d’utilisation du capital humain en Mauritanie. 
Enfin, elle propose un ensemble de politiques visant à 
inverser la tendance à la faible utilisation du capital humain 
en Mauritanie, ce qui permettra d’accroître à la fois le 
rythme et le caractère inclusif de la croissance.

Le rapport a été préparé par une équipe multisectorielle 
de la Banque mondiale dirigée par Maria Elkhdari. Le 

chapitre 1 a été préparé par Maria Elkhdari, Thierry Yogo, 
Sosson Tadadjeu Nguemo et Djibril Ndoye. Le chapitre 2 a 
été préparé par Anne Hilger et Ruslan Yemtsov. L’équipe 
remercie Daniela Marotta, Edouard Al-Dahdah, ainsi que 
les évaluateurs Andrew Blackman et Anastasiya Denisova 
pour leurs commentaires et leurs contributions. L’équipe 
souhaite également exprimer sa gratitude envers les 
autorités mauritaniennes pour leur soutien, en particulier au 
ministère de l’Économie et du Développement durable, 
au ministère des Finances et à la Banque Centrale de 
Mauritanie.

Le rapport a été préparé sous la direction générale de Keiko 
Miwa, Cristina Santos et Hans Anand Beck. Nous tenons à 
remercier Mohamed Niokane, Theresa Adobea Bampoe et 
Micky Ananth pour leur soutien administratif.

Les projections macroéconomiques et les données histo-
riques sont arrêtées au 2 mars 2024.

Des informations sur la Banque Mondiale, ses activités en 
Mauritanie et des copies électroniques de cette publication 
sont disponibles à l’adresse suivante : www.worldbank.org/ 
en/country/mauritania.
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Résumé exécutif

Si la croissance économique s’est essoufflée en 2023, 
la baisse de l’inflation et l’amélioration des soldes bud-
gétaire et extérieur ont contribué à renforcer la stabilité 
macroéconomique en Mauritanie. La croissance s’est 
modérée mais reste supérieure à la moyenne mondiale et 
à celle de l’Afrique subsaharienne. Ce résultat reflète en 
partie des facteurs cycliques, notamment le resserre-
ment de la politique monétaire et la dynamique fragile de 
l’agriculture pluviale et des secteurs extractifs. D’autres 
facteurs, tels que la faible qualité du capital humain, sont 
de nature plus structurelle. Comme expliqué dans le chapitre 
thématique, l’amélioration du capital humain est associée à 
une forte croissance économique, et s’attaquer aux obstacles 
structurels permettrait au pays d’utiliser pleinement son 
propre capital humain et ainsi favoriser une croissance plus 
forte et durable à l’avenir. L’inflation a diminué plus rapi-
dement que prévu par rapport au pic de l’année dernière 
et le déficit de la balance courante s’est réduit, reflétant 
l’évolution positive des prix sur les marchés des produits 
de base et la réduction des importations des biens d’équi-
pements. Après une forte expansion en 2022, le solde 
budgétaire est revenu sur la voie de la consolidation en 
dépit d’une mobilisation insuffisante des recettes, sous 
l’effet d’une diminution des dépenses d’investissement et 
des transferts.

Croissance : La croissance économique de la Mauritanie 
s’est ralentie dans un contexte de ralentissement de 
la croissance mondiale, de tensions géopolitiques 
accrues et d’incertitudes sur les marchés des matières 
premières. La croissance mondiale a ralenti, passant de  
3 % en 2022 à 2,6 % en 2023. Les principaux partenaires 
commerciaux de la Mauritanie ont également connu une 
décélération de leur croissance. La croissance dans la 
zone Euro1, qui représente 37 % des échanges commerciaux 
de la Mauritanie, a diminué de 3,4 % en 2022 à 0,4 % en 
2023. La croissance économique de la Mauritanie a été de 

3,4 % (0,7 % par habitant) en 2023, reflétant du côté de la 
demande une contraction significative de l’investissement 
public et un ralentissement des exportations de poisson, 
couplés à une demande extérieure plus faible. Du côté de 
l’offre, le taux de croissance modéré reflète le ralentissement 
de la croissance dans le secteur primaire, principalement 
la pêche, et la production industrielle. La performance 
de la Mauritanie en matière de croissance reste toutefois 
supérieure à la croissance mondiale (3 %) et à la moyenne 
subsaharienne (2,9 %) et l’écart entre le PIB par habitant 
de la Mauritanie et son niveau d’avant la pandémie se 
réduit progressivement. L’inflation a poursuivi sa tendance 
à la baisse, sous l’effet de la diminution des prix des 
denrées alimentaires et du pétrole, et du resserrement de la 
politique monétaire, atteignant 1,6 % (a/a) en décembre 
2023, contre 11 % (a/a) en décembre 2022.

Budgétaire : Le solde budgétaire a enregistré un déficit de 
2,5 % du PIB en 2023, contre 3,7 % du PIB en 2022, 
sous l’effet d’une baisse des dépenses en capital. Les 
dépenses en capital ont diminué à 8,6 % du PIB en 2023 
contre 11,3 % du PIB en 2022, reflétant une forte sous-
exécution en 2023 (80 % de la Loi de Finance Rectificative). 
Cela compense la baisse des revenus des produits de base 
et la hausse des salaires et des rémunérations résultant des 
augmentations salariales dans le secteur public depuis 
janvier 2023. Le ratio dette/PIB a augmenté de 1,3 point  
de pourcentage pour atteindre 48,6 % du PIB en 2023, en 
raison de la dépréciation du taux de change à la fin de 2023 
et d’une croissance nominale plus faible. L’évaluation 
conjointe BM/FMI de la viabilité de la dette de décembre 
2023 suggère que la dette extérieure reste viable et que le 
risque de surendettement est modéré.

Secteur extérieur : Après une forte détérioration en 
2022 en raison des prix élevés des importations, la 
position extérieure s’est améliorée en 2023. Le déficit du 

1 L’Espagne (31,7 %), la France (11,9 %), la Suisse (16 %) et la Belgique (14,1 %) représentent 74 % des échanges commerciaux de la Mauritanie 
avec l’Europe.
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compte courant s’est amélioré, passant de 16,6 % du PIB 
à 10 %, reflétant une baisse du déficit commercial due à  
la diminution des importations de biens d’équipement,  
de pétrole et de produits alimentaires, grâce à une baisse 
des prix internationaux de 17 % et 9 % respectivement. Les 
réserves de change de la Banque centrale mauritanienne 
sont passées de 4,5 mois d’importations de biens en 2022 
à 6 mois en 2023.

Politique monétaire et secteur financier : La Banque 
Centrale de Mauritanie (BCM) a poursuivi une politique 
monétaire restrictive et le secteur financier est resté 
sain. Après avoir porté le taux d’intérêt directeur à 8 % en 
décembre 2022, la BCM a augmenté le ratio des réserves 
obligatoires de 200 pb, le faisant passer de 6 à 8 % en 
juillet 2023. Elle a également mené des opérations d’open 
market pour absorber les liquidités excédentaires et limiter 
leur impact sur les prix. Le secteur financier est resté solide, 
avec un niveau élevé d’adéquation des fonds propres, des 
niveaux confortables d’actifs liquides et une amélioration 
de la qualité des actifs.

Marché des changes : Les réformes pour développer et 
approfondir le marché des changes se sont accélérées 
en 2023. Le 14 décembre 2023, la BCM a lancé une 
nouvelle plateforme interbancaire de change dans le but 
d’approfondir et d’améliorer l’efficacité du marché des 
changes. Depuis l’introduction de la plateforme de change, 
le marché des changes a fonctionné sans mouvements 
désordonnés notables, le taux de change USD/MRU s’est 
déprécié à 40,87 le 6 février 2023 et s’est ensuite stabilisé 
autour de 39,6.

Perspectives : Les perspectives à moyen terme sont 
positives. La croissance devrait atteindre 3,8 % en 2024 
 et osciller autour de 5,4 % à moyen terme. Le lancement 
de la production de gaz dans la seconde moitié de 2025  
stimulera la croissance tout en fournissant une marge  
fiscale suffisante pour financer les projets de développement  
et soutenir les réformes de la protection sociale. L’aug-
mentation des investissements privés, l’amélioration de la 
position extérieure nette et la demande privée soutenue 
favoriseront également la croissance. L’inflation moyenne 
devrait continuer à baisser pour atteindre 2,5 % en 2024, 
à mesure que les pressions extérieures s’atténueront, et devrait  

se stabiliser autour de 2 % en 2025 et 2026. La balance des 
comptes courants devrait s’améliorer, atteignant 8,5 % du  
PIB en 2024 et une moyenne de 5,5 % du PIB en 2025–
2026, grâce aux exportations de gaz, à la diminution des 
importations dans l’industrie extractive et à la baisse des 
prix à l’importation. Les pressions budgétaires devraient 
s’atténuer, conduisant à un déficit budgétaire de 2 % du 
PIB en 2024, grâce à la baisse des transferts courants et 
à une plus grande mobilisation des recettes fiscales. En 
2026, le déficit budgétaire devrait se transformer en un  
excédent de 0,1 % du PIB, grâce aux recettes du gaz. La 
dette devrait progressivement diminuer pour atteindre 
46,3 % du PIB en 2026.

Les risques qui pèsent sur les perspectives restent 
élevés. Un ralentissement des entrées d’investissements 
directs étrangers (IDE) dû à un retard dans les deuxième 
et troisième phases du projet d’extraction de gaz et le  
resserrement des conditions de financement mondiales, 
pèseraient sur la croissance à moyen terme, les perspectives 
budgétaires et extérieures. La Mauritanie est exposée à divers 
chocs climatiques tels que la sécheresse et les inondations, 
qui affectent négativement le capital humain, les revenus 
des ménages et la production agricole. L’insécurité régionale 
au Sahel reste également un risque. Les élections prési-
dentielles prévues en juin 2024 pourraient exacerber les 
pressions sur les dépenses, entraînant une détérioration 
de la situation budgétaire.

Maximiser le rendement du capital humain : Le capital 
humain est essentiel pour stimuler la croissance économique 
et le progrès social en Mauritanie. L’indice de capital 
humain (ICH) de la Mauritanie est faible (0,38), ce qui  
signifie que les enfants nés dans le pays ne seront que 38 % 
plus productifs qu’ils ne pourraient l’être s’ils bénéficiaient 
d’une éducation complète et d’un état de santé irréprochable. 
En outre, la richesse en capital humain par habitant de la 
Mauritanie a diminué au cours des vingt dernières années, 
malgré une augmentation du stock global de capital humain,  
car la valeur n’a pas suivi le rythme de la croissance démo-
graphique. Il est donc primordial de s’attaquer aux goulets 
d’étranglement qui empêchent une utilisation complète et 
efficace du capital humain, un problème particulièrement 
aigu dans le pays, et qui affectent de manière dispro-
portionnée les jeunes, les femmes et les travailleurs peu 
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Optimiser l’utilisation productive de la main-d’œuvre 
existante du pays.

 • S’attaquer à la faible utilisation du capital humain, 
en particulier chez les femmes. Actuellement, le pays 
sous-utilise la moitié de son potentiel économique avec 
des taux d’activité extrêmement bas pour les femmes. 
En l’absence d’une économie diversifiée et créatrice 
d’emplois, la demande limitée d’emplois est le principal 
obstacle à une meilleure utilisation du capital humain. 
Mais le manque de compétences et les distorsions du 
marché du travail sont également des obstacles à une 
croissance productive et inclusive. L’amélioration de la  
qualité des emplois, l’augmentation du niveau d’éducation 
des femmes et l’élimination des obstacles sociaux et 
juridiques permettront au pays d’exploiter le potentiel 
économique des femmes. De même, les perspectives 
d’emploi des jeunes peuvent être améliorées en se 
concentrant sur les interventions visant à modifier les 
comportements, l’intermédiation sur le marché du 
travail et le soutien à l’entrepreneuriat. Il est en outre 
essentiel que les jeunes acquièrent des compétences 
pratiques qui leur permettent d’être compétitifs sur le 
marché du travail. Les options de formations techniques 
et professionnelles doivent être alignées sur les demandes 
et les besoins du secteur privé et doivent être conçues en 
étroite collaboration. En outre, garantir la qualité de la 
formation technique et professionnelle par le biais d’un 
cadre national de qualité axé sur la demande constituerait 
une avancée importante.

 • Assurer un suivi efficace du marché du travail ainsi 
que le suivi et l’évaluation des programmes existants 
afin d’en comprendre l’impact. Il existe très peu 
d’informations actualisées sur le marché du travail. 
Cela concerne à la fois les informations sur les offres 
d’emploi et les demandeurs d’emploi. Il est essentiel 
de procéder à une analyse détaillée des sources de 
croissance et des approches potentiellement intégrées, 
y compris des possibilités d’emplois verts, de mener des 
enquêtes régulières sur la main-d’œuvre et de mettre 
en place un système d’information sur le marché du 
travail. Cela devrait également inclure des évaluations 
rigoureuses des programmes actifs du marché du travail 
existants afin de rationaliser les initiatives et de mieux 
cibler les jeunes et les femmes.

éduqués. Le chapitre 2 propose des recommandations 
politiques pour améliorer l’utilisation du capital humain 
en vue d’un développement économique inclusif et rési-
lient, y compris des interventions sur le marché du travail, 
la création d’emplois et des initiatives en faveur de l’égalité 
des sexes.

Principales priorités sur le front politique :

L’amélioration de la gestion des finances publiques 
et la création d’une base fiscale moins volatile seront 
essentielles pour soutenir les investissements favorisant 
la croissance.

 • Le pays devrait se préparer au début de la production 
de gaz en 2025 en adoptant un cadre fiscal prudent 
afin de protéger le budget des recettes extractives très 
volatiles. Cela pourrait se faire en incluant les revenus 
du gaz dans le budget afin d’éviter les opérations 
extrabudgétaires et en demandant au Parlement et 
à la Cour des comptes nationale d’auditer la gestion 
des revenus du gaz. Les autorités devraient également 
se conformer fermement à l’objectif de solde primaire 
non extractif fixé dans le cadre du programme du FMI 
et renforcer la mobilisation des recettes fiscales en 
rationalisant les dépenses fiscales qui représentaient 
2,1 % du PIB en 2022, notamment en mettant en place 
un cadre juridique clair et un processus transparent 
pour l’attribution et la conception des exonérations, 
l’évaluation et l’ajustement.

 • La sous-exécution des investissements publics est 
devenue un problème structurel au cours des der-
nières années. Les réformes dans ce domaine devraient se 
concentrer sur i) l’amélioration de la sélection des projets 
d’investissement à inclure dans le programme d’inves-
tissement public (PIP), par un respect strict des exigences 
du décret récemment approuvé sur la sélection et la pro-
grammation des investissements publics et ii) l’améliora-
tion de l’efficacité des marchés publics par une meilleure 
coordination entre les structures en charge des marchés,  
le contrôle et la réglementation des contrats publics, 
l’accélération de la mise en œuvre de la passation de 
marchés en ligne et une meilleure sélection des ressources 
humaines spécialisées qui contribueront à améliorer 
l’exécution du budget.
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Plusieurs options politiques peuvent être envisagées :

Objectifs de la politique Options politiques
Horizon 
temporel

Chapitre 1 : L’état de l’économie

Adopter un cadre fiscal prudent 
et transparent en prévision de la 
production de gaz

 • Inclure les revenus du gaz dans le budget pour éviter les 
opérations extrabudgétaires et en faisant évaluer la gestion 
des ressources gazières par le parlement et la cour des 
comptes nationale ; 

 • Rationaliser les dépenses fiscales.

CT

Améliorer la programmation et 
l’exécution du budget

 • Améliorer la sélection des projets d’investissement dans le 
PIP ;

 • Améliorer l’efficacité des marchés publics.

CT

Chapitre 2 : Comment créer de la richesse à partir de la rareté ? Maximiser les rendements du capital 
humain en Mauritanie

Améliorer l’insertion des femmes 
et des jeunes sur le marché du 
travail

 • Soutenir les initiatives d’évaluation de la qualité dans le 
secteur de la formation technique et professionnelle afin de 
garantir une formation de qualité axée sur la demande ;

 • Introduire des interventions visant à modifier les 
comportements, des programmes d’intermédiation active sur 
le marché du travail, des cours de rattrapage et un soutien à 
l’esprit d’entreprise ; 

 • Soutenir le niveau d’éducation des femmes et s’attaquer aux 
normes sociales et aux obstacles juridiques à l’insertion sur 
le marché du travail. 

CT-MT

Optimiser le système 
d’information sur le marché du 
travail du pays 

 • Réaliser des enquêtes régulières sur la main-d’œuvre ;
 • Procéder à une évaluation rigoureuse des programmes 

d’entrepreneuriat et de formation existants afin de 
rationaliser les initiatives et de mieux cibler les jeunes et les 
femmes ;

 • Soutenir l’observatoire du marché du travail, en collectant 
des informations actualisées sur l’état du marché du travail et 
le potentiel des emplois verts. 

CT

Source : Personnel de la BM. CT : court terme (1–3 ans) ; MT : moyen terme (3+ ans).
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ملخص تنفيذي

الميزانيــة: ســجل رصيــد الميزانيــة عجــزاً بنســبة 2.5% مــن الناتــج المحــي 
الإجــالي في 2023، مقابــل 3.7% مــن الناتــج المحــي الإجــالي في 
2022، تحــت تأثــر هبــوط الإنفــاق مــن رأس المــال. وانخفــض الإنفــاق 
مــن رأس المــال إلى 8,6% مــن الناتــج المحــي الإجــالي في 2023 مقابــل 
ــص  ــس النق ــا يعك ــالي في 2022، م ــي الإج ــج المح ــن النات 11.3% م
ــوض  ــة(. ويع ــة التكميلي ــن الميزاني ــذ في 2023 )80% م ــر في التنفي الكب
ــات  ــور والتعويض ــاع الأج ــية وارتف ــلع الأساس ــل الس ــوط مداخي ــك هب ذل
الناجــم عــن زيــادات أجــور القطــاع العــام منــذ ينايــر 2023. وارتفعــت 
ــغ  ــة ليبل ــج المحــي الإجــالي ب 1.3 نقطــة مئوي ــن مــن النات نســبة الدي
ــج المحــي الإجــالي في 2023 بســبب انخفــاض ســعر  48.6% مــن النات
الــرف في نهايــة 2023 ونمــو اســمي أقــل. ويشــر التقييــم المشــرك 
للبنــك الــدولي وصنــدوق النقــد الــدولي حــول القــدرة عــى تحمــل الديــون 
ــزال  ــن الخارجــي لا ت ــدرة عــى تحمــل الدي في ديســمبر 2023 إلى أن الق

موجــودة وأن مخاطــر الديــن المجحــف قليلــة.

ــاع أســعار  القطــاع الخارجــي: بعــد تدهــور حــاد في 2022 بســبب ارتف
الــواردات، تحســن الوضــع الخارجــي في 2023. وتحســن عجــز الحســاب 
ــالي إلى %10،  ــي الإج ــج المح ــن النات ــن 16.6% م ــل م ــاري لينتق الج
ــاض واردات  ــن انخف ــم ع ــاري الناج ــز التج ــاض العج ــس انخف ــا يعك م
ســلع التجهيــزات والنفــط والمــواد الغذائيــة، وذلــك بفضــل انخفــاض 
ــي  ــل احتياط ــوالي. وانتق ــى الت ــبة 17% و9%  ع ــة بنس ــعار العالمي الأس
النقــد الأجنبــي لــدى البنــك المركــزي الموريتــاني مــن 4.5 أشــهر مــن 

واردات الســلع في 2022 إلى 6 أشــهر في 2023.

السياســة النقديــة والقطــاع المــالي: واصــل البنــك المركــزي الموريتــاني اتبــاع 
ــد  ــد تحدي ــليا. وبع ــالي س ــاع الم ــل القط ــة، وظ ــة تقييدي ــة نقدي سياس
معــدل الفائــدة الرئيــي إلى 8% في ديســمبر 2022، قــام البنــك المركــزي 
ــه  ــدار pb 200 لرفع ــي بمق ــي الإلزام ــبة الاحتياط ــادة نس ــاني بزي الموريت
ــة  ــوق المفتوح ــات الس ــذ عملي ــا نف ــو 2023. ك ــن 6 إلى 8% في يولي م
لتجفيــف فائــض الســيولة والحــد مــن تأثــره عــى الأســعار. وظــل القطــاع 
المــالي قويــا، مــع مســتوى مرتفــع مــن ملاءمــة الأمــوال الذاتية، ومســتويات 

مريحــة مــن الأصــول الســائلة وتحســن جــودة الأصــول.

الراميــة إلى تطويــر  الــرف الأجنبــي: تســارعت الإصلاحــات  ســوق 
وتعميــق ســوق الــرف الأجنبــي في عــام 2023. وفي 14 ديســمبر 2023، 
ــن  ــي ب ــرف الأجنب ــدة لل ــة جدي ــاني منص ــزي الموريت ــك المرك ــق البن أطل

عــى الرغــم مــن اســتنفاد نمــو الإنتــاج الموريتــاني في عــام 2023، إلا أن 

هبــوط التضخــم وتحســن رصيــد الميزانيــة والرصيــد الخارجــي ســاها في 

ــه ظــل أعــى  ــز اســتقرار الاقتصــاد الــكي. فقــد تراجــع النمــو ولكن تعزي

ــس  ــراء. وتعك ــوب الصح ــا جن ــط إفريقي ــي ومتوس ــط العالم ــن المتوس م

ــادة تشــديد السياســة  ــة، وخاصــة زي ــل دوري ــا عوام هــذه النتيجــة جزئي

النقديــة والديناميكيــة الهشــة للزراعــة المطريــة والقطاعــات الاســتخراجية. 

ــري،  ــال الب ــرأس الم ــة ل ــودة المنخفض ــل الج ــرى، مث ــل أخ ــاك عوام وهن

ــة. وكــا هــو موضــح في الفصــل المتخصــص،  تكتــي طبيعــة أكــر هيكلي

يرتبــط تحســن رأس المــال البــري بالنمــو الاقتصــادي القــوي. ومــن شــأن 
معالجــة العقبــات الهيكليــة أن تســمح للبلــد باســتخدام رأســاله البــري 
ــوة واســتدامة في المســتقبل.  ــر ق ــز نمــو أك ــم تعزي ــن ث ــل وم بشــكل كام
وقــد انخفــض التضخــم بوتــرة أسرع مــن المتوقــع مقارنــة بالــذروة التــي 
بلغهــا العــام المــاضي، وتقلــص العجــز في الحســاب الجــاري، مــا يعكــس 
التطــورات الإيجابيــة للأســعار في أســواق الســلع الأساســية وانخفــاض 
ــد  ــاد رصي ــام 2022، ع ــوي في ع ــع ق ــد توس ــوال. وبع واردات رؤوس الأم
الميزانيــة إلى مســار التدعيــم عــى الرغــم مــن تعبئــة ناقصــة للمداخيــل، 

ــلات. ــاق الاســتثاري والتحوي ــر انخفــاض الإنف ــك تحــت تأث وذل

النمــو: تباطــأ النمــو الاقتصــادي في موريتانيــا في ســياق مــن تباطــؤ النمــو 
ــواد  ــواق الم ــكوك في أس ــدة والش ــية المتزاي ــرات الجيوسياس ــي والتوت العالم
الأوليــة. وتباطــأ النمــو العالمــي لينتقــل مــن 3% في 2022 إلى%2.6 
في 2023. كــا شــهد الــركاء التجاريــون الرئيســيون لموريتانيــا تراجعــا 
ــن  ــل37% م ــذي يمث ــورو 2 ، وال ــة الي ــو في منطق ــض النم ــو. وانخف في النم
التبــادلات التجاريــة لموريتانيــا، مــن 3.4% في 2022 إلى 0.4% في 2023. 
ــرد( في  ــبة 3,4% )0.7% للف ــا بنس ــادي في موريتاني ــو الاقتص ــدر النم ويق

2023، مــا يعكــس، مــن حيــث الطلــب، انكاشــا كبــرا في الاســتثار العــام 
وتباطــؤا في صــادرات الأســاك، إلى جانــب طلــب خارجــي أكــر ضعفــا. ومــن 

حيــث العــرض، يعكــس معدل النمــو المعتــدل تباطؤ النمــو في القطــاع الأولي، 

وخاصــة صيــد الأســاك والإنتــاج الصناعــي. ومــع ذلــك، لا يــزال أداء موريتانيا 
عــى صعيــد النمــو أعــى مــن النمو العالمــي )3%( ومتوســط منطقــة جنوب 

الصحــراء )2,9%( في حــن تقلصــت الفجــوة بشــكل تدريجــي بــن الناتــج 

المحــي الإجــالي للفــرد في موريتانيــا ومــا كان عليــه قبــل الجائحــة. وواصــل 
ــة  ــواد الغذائي ــعار الم ــاض أس ــا بانخف ــوط، مدفوع ــه في الهب ــم اتجاه التضخ

والنفــط، وتشــديد السياســة النقديــة، ليصــل إلى 1.6% )عى أســاس ســنوي( 
في ديســمبر 2023 مقابــل 11% )عــى أســاس ســنوي( في ديســمبر 2022.

2 تمثل إسبانيا )31.7%( وفرنسا )11.9%( وسويسرا )16%( وبلجيكا )14.1%( ما يمثل 74% من التبادلات التجارية بن موريتانيا وأوروبا.
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البنــوك بهــدف تعميــق وتحســن فعاليــة ســوق الــرف الأجنبــي. ومنــذ 
إدخــال منصــة الــرف، ســار عمــل ســوق الــرف الأجنبــي دون حــركات 
فوضويــة تذكــر، وانخفــض ســعر صرف الــدولار الأمريكي/الأوقيــة الجديــدة 
ــوالي 39.6. ــد ح ــك عن ــد ذل ــتقر بع ــر 2023 واس إلى 40.87 في 6 فبراي

ــع أن  ــن المتوق ــة. وم ــاق عــى المــدى المتوســط إيجابي ــبر الآف ــاق: تعت الآف
يصــل النمــو إلى 3.8% في 2024 ويحــوم حــول 5.4% عــى المــدى 
ــاني مــن 2025  ــاج الغــاز في النصــف الث المتوســط. ومــن شــأن إطــلاق إنت
أن ينشــط النمــو مــع توفــر هامــش ضريبــي كاف لتمويــل مشــاريع 
التنميــة ودعــم إصلاحــات الحايــة الاجتاعيــة. كــا أن زيــادة الاســتثارات 
ــتدام  ــاص المس ــب الخ ــافي والطل ــي الص ــز الخارج ــن المرك ــة وتحس الخاص
ستشــجع النمــو. ومــن المتوقــع أن يســتمر متوســط التضخــم في الانخفــاض 
ــتقر  ــة ليس ــوط الخارجي ــف الضغ ــرة تخفي ــى وت إلى 2.5% في 2024 ع
ــزان  ــن مي ــع أن يتحس ــن المتوق ــوالي 2% في 2025 و 2026. وم ــد ح عن
الحســاب الجــاري ليصــل إلى 8.5% مــن الناتــج المحــي الإجــالي في 2024 
ــك  ــج المحــي الإجــالي في 2025–2026، وذل ومتوســط 5.5% مــن النات
ــتخراجية  ــات الاس ــواردات في الصناع ــاض ال ــاز وانخف ــادرات الغ ــل ص بفض
وهبــوط أســعار الــواردات. ومــن المتوقــع أن تراجــع الضغــوط الماليــة، مــا 
ــج المحــي الإجــالي في  ــة بنســبة 2% مــن النات ــؤدي إلى عجــز في الميزاني ي
2024، وذلــك بســبب هبــوط التحويــلات الجاريــة وتعبئــة أكــبر للمداخيــل 
ــض  ــة إلى فائ ــع أن يتحــول عجــز الميزاني ــة. وفي 2026، مــن المتوق الريبي
قــدره 0.1% مــن الناتــج المحــي الإجــالي، وذلــك بفضــل مداخيــل الغــاز. 
ومــن المتوقــع أن يراجــع الديــن تدريجيــاً ليصــل إلى 46.3% مــن الناتــج 

المحــي الإجــالي في 2026.

ــل  ــر ة. مــن شــأن تباطــؤ مداخي ــاق كب ــي تهــدد الآف ــزال المخاطــر الت لا ت
الاســتثارات الأجنبيــة المبــاشرة بســبب التأخــر في المرحلتــن الثانيــة والثالثــة 
ــر  ــة أن يؤث ــل العالمي ــاز وتشــديد شروط التموي مــن مــروع اســتخراج الغ
ــرض  ــة. وتتع ــة والخارجي ــاق المالي ــط والآف ــدى المتوس ــى الم ــو ع ــى النم ع
ــي  ــات الت ــل الجفــاف والفيضان ــة مث ــف الصدمــات المناخي ــا لمختل موريتاني
تؤثــر ســلبا عــى رأس المــال البــري ومداخيــل الأسر والإنتــاج الزراعــي. كــا 
يظــل انعــدام الأمــن الإقليمــي في منطقــة الســاحل يشــكل مخاطــر حقيقيــة. 
ــو  ــا في يوني ــرر إجراؤه ــية المق ــات الرئاس ــم الانتخاب ــن أن تفاق ــن الممك وم

ــالي. ــؤدي إلى تدهــور الوضــع الم ــا ي ــاق، م ــى الإنف ــوط ع 2024 الضغ

تعظيــم مردوديــة رأس المــال البــشري :رأس المــال البــري ضروري لتحفيــز 
النمــو الاقتصــادي والتقــدم الاجتاعــي في موريتانيــا. إن مــؤشر رأس المــال 
البــري في موريتانيــا منخفــض )0.38(، وهــذا يعني أن الأطفــال المولودين 
ــن أن  ــا يمك ــط م ــبة 38% فق ــة بنس ــر إنتاجي ــيكونون أك ــلاد س في الب
ــدة.  ــة جي ــة صحي ــم الكامــل وحال ــه إذا اســتفادوا مــن التعلي ــوا علي يكون
وعــلاوة عــى ذلــك، انخفــض نصيــب الفــرد مــن ثــروة رأس المــال البــري 
ــادة في  ــم الزي ــة رغ ــن الماضي ــنوات العري ــدى الس ــى م ــا ع في موريتاني

المخــزون الإجــالي لــرأس المــال البــري لأن القيمــة لم تواكــب وتــرة النمــو 

ــول دون  ــي تح ــق الت ــة العوائ ــروري معالج ــن ال ــك، فم ــكاني. ولذل الس

الاســتخدام الكامــل والفعــال لــرأس المــال البــري، وهــي مشــكلة حــادة 

بشــكل خــاص في البــلاد، والتــي تؤثــر بشــكل غــر متناســب عــى الشــباب 

والنســاء والعــال ذوي التعليــم الضعيــف. ويقــدم الفصــل الثــاني توصيــات 

سياســية لتحســن اســتخدام رأس المــال البــري لتحقيــق تنميــة اقتصاديــة 

شــاملة وصامــدة، بمــا في ذلــك التدخــلات في ســوق العمــل وخلــق فــرص 

العمــل والمبــادرات الراميــة إلى تحقيــق المســاواة بــن الجنســن.

أهم الأولويات عى الجبهة السياسية

سيكون تحسن إدارة المالية العامة وإنشاء قاعدة ضريبية أقل تقلباً أمرا 

أساسياً لدعم الاستثارات المعززة للنمو.

ــلال  ــن خ ــاز في 2025 م ــاج الغ ــدء إنت ــلاد لب ــتعد الب ــي أن تس ينبغ  •
ــل  ــن المداخي ــة م ــة الميزاني ــذر لحاي ــي ح ــالي ضريب ــار م ــاد إط اعت

الاســتخراجية شــديدة التقلــب. ويمكــن القيــام بذلــك مــن خــلال إدراج 

عائــدات الغــاز في الميزانيــة لتجنــب العمليــات مــن خــارج الميزانيــة ومن 

ــق في  ــة بالتدقي ــبات الوطني ــة المحاس ــان ومحكم ــة البرلم ــلال مطالب خ

إدارة عائــدات الغــاز. وينبغــي للســلطات أيضًــا الالتــزام الصــارم بهــدف 

ــدوق  ــج صن ــار برنام ــدد في إط ــتخراجي المح ــر الاس ــد الأولي غ الرصي

ــة مــن خــلال ترشــيد  ــة المداخيــل الريبي ــز تعبئ النقــد الــدولي وتعزي

النفقــات الريبيــة التــي كانــت تمثــل 2.1% مــن الناتــج المحــي 

ــوني واضــح  الإجــالي في 2022، ولا ســيا مــن خــلال وضــع إطــار قان

ــل. ــم والتعدي ــاءات والتقيي ــم الإعف ــح وتصمي ــة شــفافة لمن وعملي

ــكلة  ــل مش ــة يمث ــتثارات العام ــذ الاس ــر في تنفي ــح التقص ــد أصب لق  •
بنيويــة في الأعــوام الأخــرة. ويجــب أن تركــز الإصلاحــات في هــذا المجــال 

عــى: 1( تحســن انتقــاء المشــاريع الاســتثارية التــي ســيتم إدراجهــا في 

برنامــج الاســتثار العــام مــن خــلال الامتثــال الصــارم لمتطلبــات المرســوم 

ــه مؤخــراً بشــأن انتقــاء وبرمجــة الاســتثارات العامــة و  المصــادق علي

2( تحســن فعاليــة الصفقــات العامــة مــن خــلال تنســيق أفضــل بــن 
الهيــاكل المكلفــة بالصفقــات ومراقبــة وتنظيــم العقــود العامــة وتسريــع 

تنفيــذ إبــرام الصفقــات عــبر الإنرنــت وانتقــاء أفضــل للمــوارد البريــة 
المتخصصــة التــي ستســاهم في تحســن تنفيــذ الميزانيــة.

تحسن الاستخدام الإنتاجي لليد العاملة الموجودة في البلد.

معالجــة ضعــف اســتخدام رأس المــال البــشري، وخاصــة لدى النســاء.   •
ــة  ــه الاقتصادي ــف مقدرات ــد نص ــتخدم البل ــالي، لا يس ــت الح في الوق
بشــكل كافٍ، مــع معــدلات نشــاط منخفضــة للغايــة بالنســبة للنســاء. 
ــل  ــرص العمــل، يمث ــق ف ــادر عــى خل ــوع وق ــاب اقتصــاد متن وفي غي
الطلــب المحــدود عــى الوظائــف العقبــة الرئيســية أمــام الاســتخدام 
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ــلالات  ــاءات واخت ــص الكف ــن نق ــري. ولك ــال الب ــرأس الم ــل ل الأفض
ســوق العمــل يشــكلان أيضــا عقبــات أمــام النمــو الإنتاجــي والشــامل. 
وسيســمح تحســن نوعيــة الوظائــف وزيــادة مســتويات تعليــم المــرأة 
ــدرات  ــد باســتغلال المق ــة للبل ــة والقانوني ــق الاجتاعي ــة العوائ وإزال
الاقتصاديــة للمــرأة. كــا يمكــن تحســن آفــاق تشــغيل الشــباب 
مــن خــلال الركيــز عــى التدخــلات الراميــة إلى تغيــر الســلوك 
ــا  ــة. ومــن الــروري أيضً والوســاطة في ســوق العمــل ودعــم المقاول
أن يكتســب الشــباب الكفــاءات العمليــة التــي تســمح لهــم بالقــدرة 
عــى المنافســة في ســوق العمــل. ويجــب أن تتــاشى خيــارات التكوين 
ــب  ــاص ويج ــاع الخ ــات القط ــات واحتياج ــع طلب ــي م ــي والمهن الفن
تصميمهــا بالتعــاون الوثيــق. وعــلاوة عــى ذلــك، فــإن ضــان جــودة 

ــم  ــودة قائ ــي للج ــار وطن ــلال إط ــن خ ــي م ــي والمهن ــن الفن التكوي
عــى الطلــب ســيكون خطــوة مهمــة إلى الأمــام.

تأمــن متابعــة فعالــة لســوق العمــل ومتابعــة وتقييــم البرامــج القائمــة   •
ــة عــن  ــات المحدث ــن المعلوم ــل جــدًا م ــاك القلي ــر هــا. هن ــم تأث لفه
ســوق العمــل. ويتعلــق هــذا بالمعلومــات المتعلقــة بعــروض الوظائــف 
والباحثــن عــن عمــل. ومــن الــروري إجــراء تحليــل مفصــل لمصــادر 
النمــو والمقاربــات المتكاملــة المحتملــة، بمــا في ذلــك إمكانيــات العمــل 
الخــراء وإجــراء اســتقصاءات  منتظمــة حــول اليــد العاملــة وإنشــاء 
نظــام معلومــات حــول ســوق العمــل. وينبغــي أن يشــمل ذلــك أيضًــا 
تقييــات دقيقــة لبرامــج ســوق العمــل النشــطة الموجــودة مــن أجــل 

عقلنــة المبــادرات واســتهداف الشــباب والنســاء بشــكل أفضــل.

الأفق الزمنيالخيارات السياسيةأهداف السياسة 

الفصل الأول: حالة الاقتصاد

اعتاد إطار ضريبي حذر وشفاف 
تحسبا لإنتاج الغاز

إدراج عائدات الغاز في الميزانية لتجنب العمليات من خارج   •
الميزانية ومن خلال العمل عى تقييم إدارة موارد الغاز من 

طرف البرلمان ومحكمة الحسابات الوطنية؛
ترشيد النفقات الريبية.  •

مدى قصر 

تحسن انتقاء المشاريع الاستثارية في برنامج  الاستثار العام؛تحسن برمجة الميزانية وتنفيذها  •
تحسن فعالية الصفقات العمومية.  •

مدى قصر

الفصل الثاني: كيف يتم خلق الثروة انطلاقا من الندرة؟ تعظيم مردودية رأس المال البشري في موريتانيا

تحسن إدماج النساء والشباب في 
سوق العمل

دعم مبادرات تقييم الجودة في قطاع التكوين الفني والمهني   •
لضان تكوين جيد قائم عى الطلب؛

إدخال تدخلات ترمي إلى تغير السلوك وبرامج وساطة نشطة   •
في سوق العمل ودروس تقوية ودعم لروح المقاولة؛

دعم المستويات التعليمية للمرأة ومعالجة المعاير الاجتاعية   •
والعقبات القانونية التي تحول دون الإدماج في سوق العمل.

مدى قصر/ مدى متوسط

تحسن نظام المعلومات حول 
سوق العمل في البلد

إجراء استقصاءات منتظمة حول اليد العاملة؛  •
إجراء تقييم دقيق لبرامج المقاولة والتكوين الموجودة من أجل   •

عقلنة المبادرات واستهداف الشباب والنساء بشكل أفضل؛
دعم مرصد سوق العمل من خلال جمع معلومات محدثة عن   •

حالة سوق العمل ومقدرات الوظائف الخراء.

مدى قصر

المصدر: موظفو البنك الدولي. مدى قصر )1 – 3 سنوات(؛ مدى متوسط )3 سنوات فأكر(.

يمكن النظر في عدة خيارات سياسية:





Chapitre 1 :  
L’état de l’économie
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1.1.  Développements économiques récents

1.1.1. La croissance économique s’est ralentie  
en 2023 en raison du ralentissement de la  
croissance mondiale, des tensions géopolitiques 
et de la baisse de la production agricole et 
industrielle intérieure

La croissance économique de la Mauritanie s’est ralentie 
dans un contexte de décélération de la croissance 
mondiale, de tensions géopolitiques accrues et d’incer-
titude sur les marchés des matières premières. La crois-
sance mondiale a ralenti, passant de 3 % en 2022 à 2,6 % 
en 2023, soit une baisse pour la troisième année consé-
cutive (figure 1.a). De même, les principaux partenaires 
commerciaux de la Mauritanie ont connu une croissance 
modérée. En effet, la croissance dans la zone euro, qui 
représente 37 % du commerce de la Mauritanie, a diminué 
de 3,4 % en 2022 à 0,4 % en 2023. La synchronisation du  
cycle économique entre la Mauritanie et les principaux  
partenaires commerciaux (figure 1.b) implique qu’environ 
un tiers de la croissance de la Mauritanie pourrait être 
attribuée à la dynamique de croissance des principaux 
partenaires commerciaux. Par ailleurs, le conflit au Moyen-
Orient a exacerbé des tensions géopolitiques déjà fortes et  
a accru l’incertitude sur les marchés des matières premières.  
À cela s’ajoute la baisse de la demande chinoise, qui a 
entraîné un déclin des prix du minerai de fer (−2,5 % par 
rapport à 2022) et du cuivre (−4,2 %).

Après une forte expansion à 6,4 % (3,7 % par habitant) 
en 2022, la croissance de la Mauritanie s’est ralentie à 
3,4 % (0,7 % par habitant) en 2023. La performance de 
la Mauritanie en matière de croissance reste supérieure à la 
croissance mondiale (3 %) et à la moyenne subsaharienne 
(2,9 %). En outre, l’écart entre le PIB par habitant de la 
Mauritanie et son niveau d’avant la pandémie se réduit 
progressivement (figure 1.c). Cependant, le rythme de 
rattrapage par rapport aux pays pairs aspirationnels3 reste 
lent, reflétant une croissance par habitant plus faible et 
instable que celle des pays pairs (figure 1.d).

Du côté de la demande, la croissance a été soutenue 
principalement par une consommation publique plus 
élevée, une consommation privée résiliente et une 
croissance positive, mais modérée, des exportations 
(figure 1.e). La consommation publique a augmenté 
de 8,3 % entre 2022 et 2023 et a contribué à hauteur 
de 1,5 point de pourcentage à la croissance du PIB. La 
contribution de la consommation privée à la croissance 
est restée positive, reflétant une décélération constante 
de l’inflation et les effets persistants de l’augmentation 
des transferts et des subventions en 2022. Bien que la 
contribution à la croissance soit plus faible en 2023 qu’en 
2022 en raison de la baisse de la production de poisson, 
les exportations sont restées un moteur important de la 
croissance grâce à l’augmentation des exportations de 
minerai de fer (+5,3 %). La contribution de l’investissement 
privé à la croissance est passée de −1,6 point de pourcentage 
en 2022 à 0,8 point de pourcentage en 2023, grâce aux 
réformes de la monnaie numérique qui ont stimulé les 
secteurs de la banque et des télécommunications.

Du côté de l’offre, la décélération de la croissance du 
PIB a été généralisée. La contribution du secteur primaire 
à la croissance est tombée de 2,7 points de pourcentage 
en 2022 à 0,3 point de pourcentage en 2023, reflétant 
principalement une mauvaise performance de l’agriculture 
pluviale (−29 %), les zones cultivées ayant diminué de 24 %, 
ce qui a affecté négativement la production de sorgho, 
de millet et de maïs. La mauvaise performance du 
secteur primaire est également due à une forte baisse de la 
production de poisson (−20,5 %), la pêche industrielle 
ayant diminué en raison d’une application stricte de la 
politique des quotas et de la rareté des espèces. La faible 
performance du secteur industriel est due à la contraction 
du secteur manufacturier (−28,6 %) et à la forte baisse de  
la production de cuivre (−26,8 %). Le secteur des services 
a augmenté de 2,6 %, mais sa contribution à la croissance a 
diminué de 1,4 point de pourcentage en 2022 à 1,1 point 
de pourcentage en 2023, en raison de la baisse de l’activité 
dans le secteur du commerce de détail (figure 1.f ).

3 Les pays pairs aspirationnels sont le Maroc, l’Algérie et la Côte d’Ivoire.
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figure 1. évolution récente et perspectives du secteur réel

Figure 1.a.  L’affaiblissement de la croissance mauritanienne reflète 
en partie le ralentissement de la croissance mondiale

Figure 1.b.  Synchronisation des cycles économiques entre la Mauritanie 
et ses principaux partenaires commerciaux, 2015–2023
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(continue)
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1.1.2. L’inflation s’est ralentie en 2023, 
entraînant une amélioration des conditions  
de vie

L’inflation globale a diminué en 2023 après une hausse 
sans précédent en 2022 en raison des prix élevés des 
denrées alimentaires. L’inflation a culminé à 12,7 % (en 
glissement annuel) en octobre 2022 et a suivi une trajectoire 
descendante pour atteindre 1,8 % (en glissement annuel) en  
janvier 2024 (figure 2.a). En moyenne, l’inflation annuelle a 
diminué de moitié, passant d’un pic de 9,5 % en 2022 à  
5 % en 2023. Environ trois cinquièmes de l’écart entre le pic 
de 2022 et le niveau d’avant pandémie ont été comblés. 
L’inflation de base est restée modérée à 3,5 % en 2023, 
légèrement plus élevée qu’en 2022 (3,1 %) et seulement 
un quart du chemin à parcourir pour revenir au niveau 
prépandémique (2019) de 2,7 % (figure 2.c).

La baisse des prix des denrées alimentaires est à l’origine 
de la diminution de l’inflation globale. Entre le pic 
observé en mai 2022 et décembre 2023, l’indice des prix 
alimentaires de la Banque mondiale a perdu 22 %. La 

réponse dynamique des variations de l’inflation globale 
à une augmentation des prix des denrées alimentaires 
et du pétrole est estimée à l’aide de projections locales 
(figure 2.e & figure 2.f ). Une augmentation de 10 % des 
prix des denrées alimentaires induit une augmentation 
de l’inflation globale de 0,5 % en moyenne sur un an, 
l’effet persistant pendant sept mois. Une augmentation 
de 10 % des prix du pétrole augmente l’inflation globale 
de 0,2 % sur l’impact et l’effet est plus faible en moyenne 
(0,1 % sur un an) et moins persistant. La baisse des prix 
internationaux des denrées alimentaires, combinée à 
une meilleure récolte agricole en 2022 et à l’interdiction 
de réexportation du blé, a stimulé l’offre pour la saison 
2022–2023, entraînant une baisse significative des prix 
des denrées alimentaires. La politique budgétaire a 
également été utilisée pour maîtriser l’inflation (voir 
encadré 1) et protéger les plus vulnérables, principalement 
par l’assainissement budgétaire et l’augmentation des 
transferts sociaux ciblés.

La baisse constante de l’inflation a contrebalancé 
l’impact négatif de la baisse de la croissance agricole 
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Figure 1.e.  La croissance a été soutenue par les exportations et la 
consommation publique du côté de la demande et . . . Figure 1.f. l’expansion des services du côté de l'offre

figure 1. évolution récente et perspectives du secteur réel (A continué)

Source : Autorités mauritaniennes, Global Economic Prospect (GEP), 2023 et calculs des services de la Banque mondiale.
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figure 2. L’inflation s’est ralentie en 2023, sous l’effet de la baisse des prix internationaux

Figure 2.a.  L’inflation a suivi une tendance à la baisse sous l'effet de 
la diminution des prix des denrées alimentaires

Figure 2.c.  L’inflation globale et l'inflation de base restent supérieures 
au niveau d'avant pandémie

Figure 2.b.  Les prix internationaux des matières premières ont baissé 
en 2023

Figure 2.d.  Alors que les prix du pétrole diminuent, les prix du minerai de 
fer et de l'or se sont redressés au quatrième trimestre 2023

(continue)
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figure 2. L’inflation s’est ralentie en 2023, sous l’effet de la baisse des prix internationaux (A continué)

Figure 2.e.  Réaction de l’inflation globale à une augmentation de  
1 % des prix des denrées alimentaires

Figure 2.f.  Réaction de l’inflation globale à une augmentation de  
1 % des prix du pétrole

Source : Autorités mauritaniennes ; données de la Banque mondiale sur les prix des produits de base, données de la Banque mondiale sur 
l’espace budgétaire, et calculs des services de la Banque mondiale.

sur la pauvreté. Le taux de pauvreté de 3,65 dollars par 
jour a légèrement augmenté, passant de 27,7 % en 2022 
à 27,9 % en 2023, en raison d’une baisse de la croissance 
agricole par habitant (−2,7 points de pourcentage), 
contrebalancée par une baisse de l’inflation (−4,6 points 
de pourcentage). Le nombre de pauvres devrait également 
augmenter de 44 000 personnes.

Le pourcentage de personnes confrontées à l’insécurité 
alimentaire est tombé à 13 % en 2023, après avoir 
atteint 20 % en 2022 (figure 3.a). Outre l’impact positif 
de la baisse des prix des denrées alimentaires, plusieurs 
facteurs ont contribué à cette diminution, notamment une 
récolte de contre-saison en avril 2023, des exportations 
massives de moutons vers le Sénégal en juin et une bonne 
pluviométrie marquée par un démarrage précoce des 
premières pluies à la mi-juin (10 à 20 jours d’avance dans 
la plupart des wilayas) qui a fourni davantage d’emplois aux 
agriculteurs pauvres et contribué à l’amélioration de leurs 
conditions de vie. Les produits alimentaires locaux ont 
été plus accessibles et la menace d’insécurité alimentaire 

est devenue plus faible qu’auparavant. À l’inverse, dans les 
zones urbaines et périurbaines, les ménages pauvres ont 
éprouvé des difficultés à s’approvisionner correctement en 
produits alimentaires de base en raison de l’inflation des 
denrées alimentaires importées.

Cependant, il existe une forte disparité entre les régions 
en termes de prévalence de l’insécurité alimentaire. Un 
certain nombre de localités sont exposées à la menace 
d’une crise alimentaire (figure 3.b), que le cadre harmonisé 
du CILSS définit comme une situation dans laquelle les 
populations présentent d’importants déficits alimentaires 
et ne sont pas en mesure de satisfaire les besoins alimen-
taires minimaux sans recourir à des stratégies d’adap-
tation irréversibles. De fortes disparités spatiales ont été 
constatées en 2023. Les wilayas du Gorgol, du Guidimakha,  
du Hodh El Gharbi, du Tagant, de l’Assaba et du Brakna 
dépassent la moyenne nationale, alors que l’axe Nouakchott- 
Nouadhibou-Inchiri enregistre la plus faible prévalence de 
crise alimentaire. Même si cette situation était plus préoccu-
pante en 2022, elle reste plus critique en 2023 qu’en 2021.
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Encadré 1. Les restrictions budgétaires peuvent contribuer à freiner l’inflation4

La politique budgétaire a été essentielle en 2022 pour répondre à une forte poussée de l’inflation et protéger le pouvoir 
d’achat des plus vulnérables. La politique budgétaire peut contribuer à la lutte contre l’inflation en réduisant la demande 
globale. Cela peut se produire soit par une augmentation des impôts, soit par une diminution des dépenses. L’augmentation 
des impôts réduit le revenu disponible et le pouvoir d’achat des individus. L’élimination des exonérations fiscales peut avoir 
un effet similaire sur les dépenses tout en générant des recettes supplémentaires qui pourraient contribuer à réduire le déficit 
budgétaire à moyen et long terme. En outre, l’application de la responsabilité fiscale à moyen terme indique par un signal 
fort que les décideurs politiques sont alignés contre l’inflation. La figure B1 montre que sur un échantillon de 185 pays sur la 
période 1990–2022, il existe en moyenne une corrélation négative entre l’inflation globale et le solde primaire. La Mauritanie 
fait partie des pays dans lesquels une amélioration du solde primaire semble aller de pair avec une baisse de l’inflation.
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figure B1. Corrélation entre l’inflation globale et la politique budgétaire (1990–2022)

4 L’analyse de corrélation couvre un échantillon de 185 pays sur la période 1990–2022. La figure B1.a illustre une simple corrélation entre l’inflation 
globale et le solde primaire en pourcentage du PIB. L’interprétation peut donc aller dans les deux sens : une amélioration du solde primaire peut être 
associée à une baisse de l’inflation en raison d’une diminution de la demande globale, ou une hausse de l’inflation peut entraîner une diminution du 
déficit par rapport au PIB en raison d’une valeur monétaire plus élevée de la production.

1.1.3. La politique monétaire est restée 
stricte, les réformes visant à développer et à 
approfondir le marché des changes se sont 
accélérées, tandis que le secteur financier est 
resté sain

La BCM a poursuivi une politique monétaire res-
trictive pour contenir l’inflation. Après avoir relevé  
le taux d’intérêt directeur de 200 pb en août 2022 et de 

100 pb en décembre 2022, la BCM a augmenté le ratio 
des réserves obligatoires de 200 pb, le faisant passer de  
6 à 8 % en juillet 2023. La BCM a amélioré ses prévi-
sions de liquidité et a mené des opérations d’open market 
pour absorber l’excès de liquidité et stériliser en partie la 
réponse budgétaire du gouvernement aux multiples chocs 
exogènes qui ont affecté le pays. L’excès de liquidité s’est 
élevé en moyenne à 5,3 milliards MRU en 2022 et se 
situait entre 3,7 et 4,1 milliards MRU en 2023.
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En raison du resserrement de la politique monétaire, la 
croissance du crédit au secteur privé s’est considérablement 
ralentie. La croissance du crédit au secteur privé était de  
3,6 % en décembre 2023, contre 13,7 % en 2022 et 15,2 % 
en 2021. Ce ralentissement de la croissance du crédit est dû 
à une baisse des prêts aux secteurs minier, manufacturier et 
de la vente au détail. La croissance des crédits aux ménages, 
en revanche, a maintenu une augmentation significative 

respectivement de 18,5 % et 14,4 % pour les prêts à court 
terme et à moyen-long terme. La composition des crédits 
alloués en 2023 montre que les ménages, le commerce 
de détail et les secteurs des services sont les principaux  
bénéficiaires, avec 71 % du total des crédits, dont la plupart 
sont à court terme (72 % du total des crédits). L’accès au 
crédit reste limité par une inclusion financière relativement 
faible (voir encadré 2).
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figure 3. La baisse des prix a entraîné une diminution de l’insécurité alimentaire

Figure 3.a.  L'insécurité alimentaire a diminué de manière significative en 2023, tandis que le taux de pauvreté a  
légèrement augmenté.

Source : MPO, FEWS NET, FAO, CILSS.
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Encadré 2. L’inclusion financière reste faible et les autorités prennent des mesures pour 
améliorer l’accès aux services financiers

De nombreuses personnes restent exclues du secteur financier formel. Selon la dernière enquête mondiale Findex menée 
en 2022, seuls 23 % de la population adulte possèdent un compte de transaction de base, par rapport aux autres pays à revenu 
intermédiaire (62 %) ou à la moyenne de 55,1 % de l’Afrique subsaharienne (figure B2.a). La possession et l’utilisation de 
transactions financières numériques sont restées constantes depuis 2014 en termes de possession de comptes et d’utilisation 
de paiements numériques, y compris les paiements numériques de salaires du secteur privé, les paiements de gouvernement à 
personne (G2P) et les paiements agricoles. La présence de l’argent mobile est relativement faible en Mauritanie, en particulier 
chez les femmes, avec seulement 10 % des adultes possédant un compte d’argent mobile, contre 33 % en Afrique subsaharienne, 
en moyenne (figure B2.b). L’utilisation de l’argent mobile est restée constante à environ 7 % chez les femmes depuis 2014, alors 
que son utilisation chez les hommes a doublé, passant de 7 % en 2014 à 14 % en 2021. Selon Findex, les obstacles à l’utilisation 
de l’argent mobile comprennent le manque de fonds et le coût des services. En outre, un quart des personnes non bancarisées 
déclarent que l’absence de téléphone mobile est un obstacle.

Les perspectives de croissance de l’inclusion financière sont encourageantes grâce aux progrès réalisés ces dernières 
années en matière de finance numérique. La Banque centrale a piloté la mise en place d’un nouveau cadre réglementaire sur 
l’émission de la monnaie électronique en 2021 et a publié en 2022 les textes d’application relatifs aux conditions d’exercice 
des services de paiement, à la gestion et à la distribution de la monnaie électronique. Ce nouveau cadre permet à de nouveaux 
acteurs non bancaires d’accéder au marché des services de paiement et de monnaie électronique. En 2022, avec le lancement 
d’une offre de comptes de monnaie électronique par 6 banques, des progrès rapides en termes de périmètre ont été réalisés.

La Banque centrale a poursuivi le développement de la stratégie nationale d’inclusion financière (SNIF). La stratégie 
nationale d’inclusion financière a été adoptée en décembre 2023. Cette stratégie vise à promouvoir l’accès et l’utilisation d’une 
gamme diversifiée de produits et services financiers numériques, l’éducation financière et la finance verte inclusive. Dans 
ce contexte, une enquête nationale visant à collecter des données sur l’inclusion financière a été finalisée et le personnel de la 
BCM a été formé aux analyses pertinentes et à l’élaboration de politiques. Une stratégie nationale de paiement et une stratégie 
nationale d’éducation financière sont également en cours de rédaction et devraient être approuvées par le gouvernement en 2024.
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figure B2. L’utilisation des comptes bancaires et de l’argent mobile est relativement faible en 
Mauritanie par rapport à ses pairs

Figure B2.a : Comptes dans une institution financière (% âge 15+) Figure B2.b : Compte d'argent mobile (% 15 ans et plus)

Source : Enquête mondiale Findex.
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L’Ouguiya mauritanienne (MRU) s’est dépréciée de 
7,2 % entre décembre 2022 et décembre 2023. Après 
s’être apprécié de 6,7 % par rapport au dollar au premier 
trimestre 2023, la MRU s’est déprécié de 14 % à la fin 
du mois de décembre (figure 4). L’appréciation de la MRU 
au début de 2023 a été le résultat des forces du marché, 
mais aussi de la décision de la Banque de corriger la 
dépréciation observée de juillet 2022 à novembre 2022. 
Fin 2023, selon le FMI, le taux de change effectif nominal 
et le taux de change effectif réel s’étaient dépréciés de 
5,8 % et 8,8 % respectivement, par rapport à fin 2022.

Les réformes visant à développer et à approfondir le  
marché des changes se sont accélérées en 2023. Le 
14 décembre 2023, la BCM a lancé un nouveau marché 
interbancaire des changes dans le but d’approfondir 
et d’améliorer l’efficacité du marché des changes. Le 
nouveau marché interbancaire des changes remplace le 
marché des changes organisé par la BCM, en place depuis 
2007, et permettra aux forces du marché de jouer un rôle 
central dans l’allocation des devises et la détermination des 
taux de change. Par conséquent, la BCM passera de facto 
du rôle de « teneur de marché » à celui d’administrateur 
et de fournisseur de devises en dernier ressort, la BCM 
intervenant pour corriger les variations trop rapides du 
taux de change ou pour atténuer l’appréciation ou la 
dépréciation excessive de sa monnaie.

Depuis la mise en place de la plateforme de change, 
le marché des changes a fonctionné sans mouvements 
anarchiques notables. Depuis le lancement du marché 
des changes, la MRU s’est progressivement dépréciée par 
rapport au dollar pour atteindre 40,84 MRU le 6 février, 
puis s’est stabilisée en dessous de 40 MRU. Dans cette phase 
de lancement, la Banque centrale a continué à soutenir  
le marché des changes en intervenant sur ce marché par le 
biais d’adjudications afin de maintenir les mouvements 
du taux de change à l’intérieur des marges de fluctuation 
conformément à son objectif de réserve de change, et selon 
un budget d’intervention qui détermine le maximum 
autorisé pour les interventions sur le marché des changes. 
En ce qui concerne l’activité sur le marché des changes au 
cours des trois premiers mois, le volume négocié s’est élevé 
en moyenne à environ 8 millions de dollars US.

Le secteur financier est resté solide avec une forte 
adéquation des capitaux, des niveaux confortables 
d’actifs liquides et une amélioration de la qualité des 
actifs. La situation en septembre 2023 montre une base 
de capital confortable, reflétée par une amélioration 
marquée du ratio de liquidité, qui est passé de 140 % 
à la fin de l’année 2022 à 162,7 % à la fin de septembre 
2023, soit une augmentation de 22,7 points. Cependant, 
la liquidité est inégalement répartie entre les banques  
et limitée pour certaines d’entre elles. À la fin du mois de 
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figure 4. La MRU s’est dépréciée par rapport au dollar en 2023
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septembre 2023, le ratio de solvabilité consolidé du secteur 
s’élevait à 18,5 %, soit 8,5 points de plus que les exigences 
réglementaires. Individuellement, cette exigence est respectée 
par toutes les banques, à l’exception de deux d’entre elles en 
difficulté. Globalement, l’activité du secteur bancaire a connu 
une croissance soutenue en 2023. Le total des actifs est 
passé de 141,4 milliards de MRU fin 2022 à 147,6 milliards 
de MRU fin septembre 2023, soit une augmentation de  
4,3 % en valeur relative. Les dépôts et l’encours net des prêts 
ont suivi la même tendance, augmentant respectivement de 
5 % et de 5,3 % au cours de la même période. Les actifs 
liquides ont augmenté de 7,4 % par rapport à la situation 
à la fin décembre 2022. En ce qui concerne la qualité des 
actifs, les prêts non performants (PNP) se situaient à 19,3 % 
en septembre 2023, contre 20,5 % en septembre 2022, 
et étaient provisionnés à hauteur de 61 %.

Afin d’approfondir les marchés monétaires et des titres 
d’État, les banques conventionnelles ont augmenté 
le nombre d’adjudications de bons du Trésor. Les  
données montrent une tendance positive depuis la fin de 
2022 dans l’émission de bons du Trésor conventionnels 
et islamiques. En effet, le Comité de coordination mis en 

place entre la Banque centrale et le Trésor a permis aux 
deux institutions d’aligner leurs objectifs, et aux banques 
primaires de s’impliquer davantage dans le développement 
du marché. Ainsi, l’encours des bons du Trésor détenus 
par le secteur bancaire est passé de 150 millions MRU en 
septembre 2022 à plus de 2,9 milliards MRU en décembre 
2023 (figure 5.a). Les taux ont également évolué, reflétant 
cette activité de marché (figure 5.b). Dans le cadre du 
programme du FMI, l’encours des bons du Trésor devrait 
être porté à 3 milliards MRU d’ici à décembre 2024 et des 
obligations islamiques devraient être émises pour atteindre 
un encours de 1,5 milliard MRU d’ici à décembre 2024.

1.1.4. La situation budgétaire s’est améliorée 
grâce à la compensation de la sous-performance 
des recettes et des dépenses

La situation budgétaire s’est améliorée en 2023 par 
rapport à 2022, sous l’effet d’une forte diminution 
des dépenses en capital. Le solde budgétaire global a 
enregistré un déficit de 2,4 % du PIB, contre un déficit de 
3,7 % du PIB en 2022 (figure 6.a). Les recettes totales 
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figure 5. L’émission de bons du Trésor a augmenté en 2023 dans le cadre des efforts du Trésor 
pour développer le marché intérieur.

Figure 5.a. Volume de l'encours des bons du Trésor Figure 5.b. Rendement moyen des bons du Trésor

Source : Banque centrale de Mauritanie et calculs des services.
BT : Bons du Trésor ; BIT : Bons du Trésor islamiques.
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ont diminué de 1,6 point de pourcentage (pp) du PIB en 
raison de la baisse des recettes non fiscales, principalement 
les dividendes de la société minière SMIM (−1,5 pp), due à  
la baisse des prix des exportations de minerai de fer en 2022 
(figure 6.c). Cette baisse a été entièrement compensée 
par une forte diminution des dépenses en capital (−2,8 pp 
du PIB), qui n’ont été exécutées qu’à 80 %. Dans le même 
temps, les dépenses courantes ont augmenté en raison 
d’une masse salariale plus importante (+0,6 pp) à la suite 

de l’augmentation des salaires des fonctionnaires en 
vigueur depuis janvier 2023 (figure 6.d). L’exécution du 
budget a été faible en 2023, à 90 %, ce qui représente 
une détérioration par rapport à 2022, où elle s’élevait à 
94 % (figure 6.b). Le besoin de financement a été couvert 
par une combinaison de prélèvements sur le compte du 
Trésor (3,5 % du PIB) et d’émissions de bons du Trésor 
(0,7 % du PIB) et de nouveaux emprunts extérieurs 
(1 % du PIB).
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figure 6. La sous-exécution des dépenses en capital a permis de réduire le déficit budgétaire

Figure 6.a. Solde budgétaire (% PIB)

Figure 6.c. Composition des recettes totales (en % du PIB)

Figure 6.b. Exécution des dépenses 2022 vs 2023

Figure 6.d. Composition des dépenses totales (en % du PIB)

Source : Autorités mauritaniennes et calculs des services de la Banque mondiale.
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En novembre 2022, le président Al-Ghazouani a 
annoncé une série de mesures pour aider à faire face 
à l’inflation élevée et à atténuer l’impact de la crise 
mondiale en cours. En vigueur depuis janvier 2023, ces 
mesures comprennent : i) une augmentation du salaire 
minimum mensuel de la classe ouvrière de 3900 MRU 
(environ 102 dollars) à 5900 MRU (environ 155 dollars) ; 
ii) une prime d’encouragement de 1000 MRU (environ 
26 dollars) par mois pour les travailleurs du secteur  
de l’éducation pour les neuf mois de l’année scolaire, et 
iii) une augmentation de 2000 MRU (environ 52,5 dollars) 
des salaires mensuels des fonctionnaires et des militaires. 
Grâce à ces mesures, la masse salariale est passée de 5,8 % du  
PIB en 2022 à 6,2 % du PIB en 2023 (figure 7). Les 
niveaux de salaires en Mauritanie restent cependant infé-
rieurs à ceux des pays pairs aspirationnels et légèrement 
supérieurs à ceux des pays pairs structurels et à la moyenne 
de l’Afrique subsaharienne.

L’augmentation des prix des carburants à la pompe de 
30 % en 2022 a permis de libérer de l’espace fiscal pour 
soutenir les plus vulnérables. Pour limiter l’augmentation 
des subventions aux carburants, le 15 juillet 2022, le ministre 
des Finances a publié un décret augmentant de 30 % les 
prix des carburants à la pompe pour la première fois depuis 

2011 (essence et diesel). Combinée à la baisse des prix 
internationaux, cette mesure a entraîné une diminution des 
subventions aux carburants de 85 % en 2023 par rapport à 
2022. Dans le même temps, le gouvernement a augmenté 
les paiements trimestriels de transferts monétaires ciblés de 
2 200 MRU à 2 900 MRU par ménage et le nombre de 
bénéficiaires de 98 257 ménages à 140 295 ménages, ce qui 
a entraîné une augmentation des transferts monétaires de  
45 % entre 2022 et 2023. À partir de 2024, le gouvernement 
prévoit d’augmenter le montant trimestriel de 2 900 MRU 
à 3 600 MRU, 85 % du coût total du programme étant 
entièrement couvert par son budget.

La Loi de Finance Initiale 2024 (LFI) s’inscrit dans la 
poursuite de la mise en œuvre des engagements pris 
par le gouvernement. La LFI vise un déficit de 1,4 % 
du PIB en 2024, contre 2,7 % du PIB dans la Loi de 
Finance Rectificative 2023 (LFR). Cette amélioration est 
principalement due aux efforts de maîtrise des dépenses 
courantes ainsi qu’à la mobilisation des recettes fiscales. 
Du côté des dépenses, les dépenses totales devraient 
légèrement diminuer, passant de 26,3 % du PIB dans 
le LFR 2023 à 26,2 % du PIB dans la LFI 2024. La ratio-
nalisation des dépenses courantes permettra d’augmenter 
les dépenses en capital de 0,3 pp pour le financement des 

0,0

2,0

4,0

6,0

8,0

10,0

12,0

2018 2019 2020 2021 2022 2023

Salaires et rémunérations, Mauritanie et homologues (en % du PIB)

Mauritanie Pairs structurels Pairs aspirationnels Afrique subsaharienne

figure 7. Comparaison des niveaux de salaires en Mauritanie avec les pays pairs5

Source : Base de données MPO de la Banque mondiale.

5 Sur la base d’une méthodologie d’évaluation comparative fondée sur des données, les pairs structurels sont le Bénin, la République du Congo 
et le Sénégal, et les pairs aspirationnels sont la Côte d’Ivoire, le Maroc et l’Algérie.
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grands projets structurants, notamment le projet d’assai-
nissement de Nouakchott et le projet de mobilité urbaine 
de Nouakchott. La baisse des dépenses sera accompagnée  
d’une hausse des recettes, soutenue par une augmenta-
tion de 1,5 point des recettes fiscales. Cette augmentation 
sera obtenue grâce à une combinaison de mesures de poli-
tique et d’administration fiscales, notamment la suppression 
des exonérations de droits de douane pour les importa-
tions de biens de consommation dans la zone franche de 
Nouadhibou et l’obligation pour les grandes entreprises 
de remplir et de payer leurs impôts en ligne. Les orienta-
tions de la politique budgétaire 2024 sont en ligne avec les 
engagements pris par le gouvernement dans le nouveau 
programme économique et financier 2024–2026, soutenu 
par le FMI. Un volume important d’investissements sera 
consacré à l’achèvement/la consolidation des infrastructures 
de soutien à l’activité économique, ainsi qu’aux activités de 
développement agricole (routes, eau, électricité).

1.1.5. La dette du secteur public est restée 
soutenable, tandis que les vulnérabilités aux 
risques de change et de refinancement se sont 
accrues

Le ratio de la dette publique totale au PIB a diminué 
au cours des dernières années et s’établit à 48,6 % en 
2023 (figure 8). Le ratio dette extérieure/PIB a enregistré 
une baisse régulière de 2015 à 2019, après une forte 
augmentation en 2015 lorsque l’Arabie saoudite a prêté 

300 millions de dollars à la BCM pour aider la Mauritanie  
à faire face aux risques liés au choc des termes de l’échange 
de 2014–2015. En 2020, cependant, la tendance à la 
baisse s’est arrêtée, reflétant le financement pour aider 
la Mauritanie à atténuer l’impact de la pandémie de 
Covid-19. La dette publique extérieure a poursuivi sa 
tendance à la baisse, atteignant 41,3 % du PIB en 2022 
et augmentant en 2023 à 42,3 % du PIB en raison de la 
dépréciation du taux de change à la fin de 2023 (figure 4). 
La dette intérieure, qui avait considérablement augmenté 
en 2018 lorsque le gouvernement avait officiellement 
reconnu une dette d’environ 6 % du PIB envers la BCM, 
a diminué en passant de 6,6 % en 2021 à environ 6,3 % du 
PIB en 2023.

La dette publique est soumise au risque de change et au  
risque de refinancement. La dette publique est largement 
constituée de dettes libellées en devises étrangères (88 %), 
principalement en dollars américains, ce qui rend le 
pays vulnérable au risque de change, comme le montre 
l’impact négatif de la dépréciation du taux de change sur 
la dette extérieure à la fin de 2023. Le marché intérieur 
reste peu profond et se caractérise par la présence exclusive  
d’instruments à très court terme (bons du Trésor), qui  
peuvent générer des risques de taux d’intérêt et de refinance-
ment. En fait, 27,8 % de la dette intérieure a une échéance 
inférieure à un an, ce qui expose le pays à des risques  
de refinancement (tableau 1). En termes de taux d’inté-
rêt, le coût du portefeuille de la dette s’élève en moyenne à 
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figure 8. La dette du secteur public a légèrement augmenté en 2023, en raison de la dépréciation 
du taux de change

Source : Banque centrale de Mauritanie.
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2,1 % en 2023, en raison d’une dette extérieure globalement 
concessionnelle (taux d’intérêt moyen de 1,8 % pour la 
dette extérieure contre 4,1 % pour la dette intérieure). 
Selon la Stratégie de la dette à moyen terme publiée en 
mars 2024, la stratégie du gouvernement est de diversifier 
le panier de devises pour limiter la prédominance du dollar 
dans la dette extérieure, et d’introduire des instruments à 
moyen et long terme (obligations et bons du Trésor) dans 
la dette intérieure pour limiter le risque de refinancement.

Le service de la dette est resté stable en 2023. La majeure 
partie de la dette publique de la Mauritanie est assortie 
de conditions préférentielles, et les paiements d’intérêts 
sur la dette publique restent donc gérables. Sur la base 
de l’encours de la dette à la fin de 2022, on estime que  
le service de la dette est resté globalement stable, passant 
de 3,1 à 3,0 % du PIB entre 2022 et 2023, et devrait rester 
à peu près à ce niveau jusqu’en 2025. Cette évolution 
reflète la reprise, à partir de 2022, du service de la dette  
suspendu dans le cadre du DSSI, ainsi que l’augmentation 
du service de la dette à l’égard de l’IDA et du FADES. 

Toutefois, malgré cette augmentation prévue, les ratios du 
service de la dette ne devraient pas s’envoler par rapport  
aux valeurs observées avant la pandémie de COVID-19.

L’analyse de la viabilité de la dette (AVD) évalue le 
risque de surendettement extérieur de la Mauritanie 
comme étant modéré, avec une certaine marge de 
manœuvre pour absorber les chocs. Dans le scénario  
de base, aucun des quatre indicateurs du fardeau de la dette  
ne dépasse les seuils indicatifs, mais tous les quatre dépassent 
les seuils dans les scénarios de chocs les plus extrêmes. La 
dette extérieure est viable sur la base de cette évaluation et 
soutenue par les liquidités détenues par le Trésor, estimée à 
environ 3,5 % du PIB à la fin de 2023. La Mauritanie est 
évaluée comme ayant une capacité moyenne de portage 
de la dette, conformément à l’AVD précédente. Cette 
évaluation est sujette à des risques de détérioration. De 
nouveaux retards dans le démarrage de l’exploitation du 
gaz avec le projet Grand Tortue Ahmeyim (GTA), ainsi 
que des fluctuations défavorables des prix sur les marchés 
des matières premières, pourraient réduire les recettes 

Tableau 1. Coûts et risques du portefeuille à la fin de 2023

 Dette extérieure Dette intérieure Dette totale

Coût de la dette

Paiements d’intérêts en % du PIB 0,6 0,2 0,9

Taux d’intérêt moyen 1,8 4,1 2,1

Risque de refinancement

Années jusqu’à l’échéance 8,5 13,6 9,3

Dette à moins d’un an (% du total) 6,7 27,8 9,8

Risque de taux d’intérêt

Délai moyen de re-tarification 8,5 13,6 9,3

Dette à taux d’intérêt fixe (% du total) 100 100 100

Bons du Trésor (% du total) 0 27,8 4,1

Risque de change

Dette en devises (% de la dette totale)   85,3

Dette de court terme en devises (% des réserves)   15,5

Source : DDE, SDMT Mauritanie.
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fiscales, augmenter les besoins de financement extérieur et 
aggraver le profil de la dette à moyen terme. Les problèmes 
de sécurité au Sahel, une guerre plus longue en Ukraine 
et les tensions au Moyen-Orient présentent des risques 
supplémentaires en raison de leur impact respectif sur la 
stabilité économique et les prix des denrées alimentaires.

Le gouvernement s’est engagé à renforcer la gestion et 
la transparence de la dette. Dans le cadre de la politique 
de financement du développement durable de la Banque 
mondiale pour l’exercice 2023, le gouvernement a mis 
en œuvre avec succès trois actions de politique et de 
performance qui renforceront la viabilité budgétaire 
et la gestion de la dette grâce à (i) la publication d’un 
bulletin annuel complet sur la dette comprenant des 
informations détaillées sur l’encours et les conditions 
de la dette de la plus grande entreprise d’État, la Société 
nationale industrielle et minière de Mauritanie (SNIM)6, 
(ii) un cadre de dépenses à moyen terme (CDMT) ancré 
sur l’objectif de déficit primaire non extractif convenu 
dans le cadre du programme du FMI (2023–2026), et 
fournissant une trajectoire de dépenses sur trois ans à la 
fois au niveau agrégé et sectoriel, et (iii) le respect d’une 
limite d’emprunt non-concessionnel de zéro.

1.1.6. Le déficit extérieur s’est réduit, grâce à 
l’amélioration des termes de l’échange et à la 
diminution des importations de capitaux

La balance des paiements s’est nettement améliorée 
en 2023 en raison d’une réduction des principales 
importations. Les réserves de change de la Banque centrale 
sont passées de 4,5 mois d’importations de biens en 2022 
à 6 mois en 2023. Selon les estimations, le déficit de la 
balance courante s’est amélioré pour atteindre 10 % du 
PIB en 2023, contre 16,6 % du PIB en 2022, reflétant 
principalement une réduction du déficit commercial due 
à la baisse des importations de biens d’équipement, de 
pétrole et de produits alimentaires. Le déficit de la balance 
courante a été financé par l’investissement direct étranger 

(IDE) [7,4 % du PIB] et l’appui budgétaire de divers 
partenaires techniques et financiers (4 % du PIB).

La baisse de la production de poisson a entraîné une 
chute des exportations. Les exportations sont passées de 
39 % du PIB en 2022 à 37,9 % du PIB en 2023 due 
à la baisse des exportations de poisson (figure 9.a). Les 
exportations de poisson (17,7 % des exportations totales) 
sont passées de 8,2 % du PIB en 2022 à 6,2 % du PIB 
en 2023 en raison d’une diminution de la production 
de poisson d’environ 16 % par rapport à 2022, due aux  
quotas fixés par le gouvernement pour préserver la ressource. 
Cette baisse est compensée par une augmentation des 
exportations d’or (40,7 % des exportations totales en 2023)  
de 16 % du PIB en 2022 à 17,7 % du PIB en 2023, 
résultant d’une augmentation de la production de 10 % et 
des prix internationaux plus élevés (+8 % par rapport à 2022).

La baisse des importations totales en 2023 est due à un 
ralentissement des importations de biens d’équipement 
et à une baisse des prix à l’importation. Après une 
augmentation entre 2021 et 2022, les importations ont 
diminué de 49,2 % du PIB en 2022 à 40,8 % du PIB 
en 2023, en raison de la baisse des importations de biens 
d’équipement, de pétrole et de produits alimentaires 
(figure 9.b). Les importations des industries extractives, 
qui représentent 50,4 % des importations totales (y compris 
les importations de biens d’équipement et de pétrole) 
ont diminué en 2023 en raison d’une combinaison de 
la baisse des prix internationaux et de la diminution 
des investissements dans ce secteur en vue du début de 
l’extraction et de l’exportation du gaz prévu en 2024. Plus 
précisément, les importations de biens d’équipement sont 
passées de 15,4 % du PIB en 2022 à 10,3 % en 2023. Les 
importations de pétrole sont passées de 12,2 % du PIB 
en 2022 à 10,4 % en 2023, reflétant une baisse de 17 % des  
prix internationaux du pétrole. Les importations de 
produits alimentaires, qui représentent le troisième poste 
d’importation en 2023 (24 % des importations totales), 
ont enregistré une légère baisse, passant de 10,2 % du PIB 
en 2022 à 9,7 % en 2023, les prix ayant augmenté de 9 % 
entre 2022 et 2023.

6 Société nationale industrielle et minière.
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figure 9. La balance courante s’est améliorée en 2023 grâce à la baisse des importations  
de biens d’équipement

Figure 9.a. Exportations en Mauritanie (en % du PIB) Figure 9.b. Importations en Mauritanie (en % du PIB)

Source : Banque centrale de Mauritanie et calculs du personnel.

Encadré 3. Attirer les IDE dans les secteurs non extractifs sera essentiel pour soutenir la 
croissance à moyen terme

En 2023, la Mauritanie a enregistré son plus faible niveau d’investissements directs étrangers (IDE) depuis 2016.  
Les IDE sont passés de 4,2 % du PIB en 2016 à un pic de 14,3 % du PIB en 2022, sous l’impulsion du secteur extractif. 
En 2023, la valeur des IDE a considérablement diminué pour atteindre 7,3 % du PIB, soit une baisse de 49,9 % par rapport à 
l’année précédente (figure B3.a). Les IDE liés au pétrole et au gaz, y compris le projet gazier Grand Tortue/Ahmeyim (GTA), 
ont représenté 79 % du total des IDE en 2023 et ont couvert 62,4 % des besoins de financement extérieur, contre 81 % en 
2022. Cette baisse significative est due à la fin du développement de la première phase du projet GTA en 2025, le début de 
l’extraction et de l’exportation du gaz étant prévu pour le second semestre 2025.

Malgré la forte concentration des IDE dans les industries extractives, la Mauritanie a attiré plus d’IDE au cours de la 
dernière décennie que ses pairs. En moyenne, les IDE représentaient 4,4 % du PIB en 2022 dans les pays pairs structurels  
et 1,3 % du PIB en 2022 dans les pays pairs aspirationnels (figure B3.b). Les flux d’IDE de la Mauritanie sont également 
plus élevés que la moyenne de l’Afrique subsaharienne (1,5 % du PIB en 2022), et elle se classe parmi les 5 pays de la sous-
région ayant les flux d’IDE les plus élevés en 2022.

La diversification de ces flux d’IDE est cependant essentielle pour soutenir la croissance à long terme. L’économie 
mauritanienne souffre d’un marché intérieur étroit et déconnecté qui limite sa capacité à attirer les investissements privés. 
Le manque de diversification se traduit non seulement par de faibles investissements dans les secteurs non extractifs, 
une création d’emplois et une productivité du travail limitées, mais il expose également l’économie à des vulnérabilités 
externes. Les industries extractives ne sont pas non plus en mesure d’absorber le rapide boom démographique, car elles 
sont à forte intensité de capital. Par conséquent, à moins que le pays ne diversifie son panier d’exportations et n’étende 
sa portée commerciale, la forte dépendance à l’égard des produits de base maintiendra l’économie dans une situation de 
sous-performance, à l’exception des périodes où les prix des produits de base et les découvertes sont en plein essor. La 
nécessité d’une base de production et d’exportation plus diversifiée est d’autant plus cruciale avec le début de la production 
d’hydrocarbures dans le champ GTA afin d’éviter les effets du syndrome hollandais.

(continue)
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Un certain nombre de stratégies peuvent être mises en œuvre, notamment pour améliorer l’environnement des 
affaires et le capital humain, qui ne sont toujours pas favorables à l’attraction des IDE dans le secteur non extractif. 
Les stratégies de diversification de l’économie peuvent prendre différentes formes, notamment en se concentrant sur des 
produits présentant un avantage comparatif émergent. De ce point de vue, des produits tels que le poisson transformé,  
le cuir, le malt et les minéraux non métalliques ont été identifiés comme ayant un avantage relatif significatif et pourraient 
faire l’objet d’une diversification plus poussée. Le secteur agricole, le plus grand employeur de Mauritanie, est entravé par un 
manque d’expertise et de compétences appropriées, et il est encore plus affaibli par l’absence d’intégration avec le commerce et 
les entreprises agroalimentaires secondaires. L’élimination des contraintes liées à la productivité agricole en améliorant le capital 
humain et l’accès à la terre et au financement dans le secteur agricole contribuerait également à la diversification de l’économie.

Encadré 3. Attirer les IDE dans les secteurs non extractifs sera essentiel pour soutenir la 
croissance à moyen terme (A continué)
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Figure B3.a.  Investissements directs étrangers de la Mauritanie 
(% du PIB)

Figure B3.b.  Investissements directs étrangers en Mauritanie 
et dans les pays pairs (% du PIB)

figure B3. Avec des investissements directs étrangers élevés dans les industries extractives, 
la Mauritanie a attiré plus d’IDE que ses pairs

Source : BCM et calculs des services de la Banque mondiale. Source : Base de données MPO de la Banque mondiale.

1.2. Perspectives macroéconomiques

1.2.1. Les perspectives sont favorables malgré 
un contexte international incertain . . . 

La croissance économique devrait atteindre une moyenne 
de 4,9 % en 2024–2026 (3,1 % par habitant) avec 
le début de la production de gaz du champ gazier 
offshore GTA à la mi-année 2025 (encadré 4). Au-delà 

des industries extractives, la croissance sera soutenue par 
la reprise de la consommation et de l’investissement privé 
avec le retour des prix aux niveaux d’avant crise, l’augmen-
tation des exportations et la mise en œuvre du programme 
d’investissement public du gouvernement. Les réformes 
structurelles sont axées sur l’amélioration des infrastructures 
(principalement routières et numériques), le climat des 
affaires (y compris un nouveau code d’investissement), 
le capital humain et la résistance aux chocs. L’assistance 
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Encadré 4. Préparer le pays à la production de gaz pour éviter les effets du syndrome 
hollandais du passé

La Mauritanie devrait devenir un exportateur de gaz en 2025, avec l’achèvement de la phase I du projet gazier GTA, 
dont la capacité de production est estimée à 2,45 millions de tonnes par an. Les phases 2 et 3 du projet GTA sont en 
cours d’évaluation. Le champ GTA est partagé entre la Mauritanie et le Sénégal et développé par les compagnies pétrolières 
BP et Kosmos Energy en partenariat avec la Société mauritanienne des hydrocarbures (SMH) et Petrosen, les compagnies 
pétrolières nationales respectives des deux pays. Ce projet est essentiel pour la Mauritanie, qui se positionnera comme un 
nouvel acteur sur les marchés mondiaux de l’énergie et aura un impact positif sur les recettes publiques. Cependant, il sera 
essentiel de trouver le bon équilibre entre la transparence des investissements et la consommation dans les secteurs clés 
tels que le capital physique et humain et dans les différentes catégories de revenus du pays pour exploiter pleinement les 
avantages de la production pétrolière et accélérer durablement le développement économique du pays.

Si l’exploitation de ce vaste gisement a le potentiel d’accroître rapidement les ressources de l’État, permettant ainsi 
au pays d’accélérer son développement, l’expérience montre que l’essor des ressources naturelles présente également 
des risques qu’il convient d’éviter. L’essor des industries extractives de 2007 à 2015 a permis à la Mauritanie de se hisser 
parmi les pays à revenu moyen inférieur et a contribué à réduire la pauvreté de 11,5 points de pourcentage, ce qui est 
remarquable. Malgré ces réalisations, l’essor a laissé en héritage les effets du syndrome hollandais. Les prix élevés des matières 
premières ont entraîné une hausse rapide des investissements directs étrangers, augmentant ainsi la demande de services 
non échangeables tels que la construction, le transport et le commerce, au détriment de secteurs créateurs d’emplois tels 
que l’industrie manufacturière. Associée à des politiques monétaires inefficaces, cette situation a conduit à une appréciation 
du taux de change réel, érodant la compétitivité du pays et entravant ses efforts de diversification. La croissance est restée 
modérée, s’établissant en moyenne à 3,5 % sur cette période, et les progrès en matière de développement humain ont été 
limités malgré d’importants investissements en infrastructures dans les domaines de l’éducation et de la santé. Les années 
de prospérité se sont également accompagnées d’une politique budgétaire procyclique qui a entraîné une expansion rapide 
de la dette publique et un risque élevé de surendettement.

Pour éviter les effets du syndrome hollandais, le pays a renforcé son cadre budgétaire. Compte tenu de l’imprévisibilité 
des marchés et des prix de l’énergie, le pays gagnera à adopter une politique budgétaire prudente pour gérer les recettes 
pétrolières et gazières. Dans ce sens, la Mauritanie a préparé un document de programmation budgétaire à moyen terme 
qui définit la politique budgétaire à moyen terme du gouvernement afin d’assurer une plus grande prévisibilité et durabilité 
budgétaire. Le pays a également adopté un objectif de déficit primaire hors extractif comme point d’ancrage budgétaire pour 
atténuer la volatilité des recettes extractives et maintenir le pays en dessous du seuil de surendettement. L’adoption de règles 
budgétaires, associée à des réformes structurelles, telles que la flexibilisation du taux de change et le lancement du marché 
interbancaire des changes en décembre 2023, pourrait accroître le potentiel de croissance économique de la Mauritanie.

La bonne gouvernance et un système solide de gestion des finances publiques sont essentiels pour garantir la durabilité 
des politiques et des règles macroéconomiques dans les pays riches en ressources. Un processus institutionnel clair 
devrait être appliqué au fil du temps et les ressources gazières devraient être gérées de manière transparente. Le Parlement 
et la Cour des comptes nationale devraient également être en mesure d’évaluer la gestion des ressources gazières. En outre, 
la Mauritanie dispose d’un fonds national pour les réserves d’hydrocarbures, créé en 2006 pour gérer les recettes pétrolières 
provenant du champ pétrolier de Chinguetti. Les revenus attendus du projet GTA constituent une bonne opportunité 
pour repenser la structure et le mandat du fonds, en adoptant des règles de gestion simples et spécifiques, et en renforçant 
la gouvernance du fonds. Les autorités pourraient également profiter de cette occasion pour adopter une stratégie basée sur 
un portefeuille d’investissement plus diversifié et plus performant.

Les réformes structurelles visant à stimuler la compétitivité sont essentielles pour accompagner les principes 
budgétaires et de transparence. Les réformes structurelles pourraient viser, entre autres, à améliorer l’efficacité des dépenses 
publiques, à soutenir la formation du capital humain et à améliorer le climat des affaires et la productivité dans les secteurs 
d’exportation réels tels que l’agriculture, la pêche et l’élevage, ainsi que les réformes politiques dans les secteurs de l’énergie 
et de l’eau afin de stimuler la productivité des secteurs non extractifs.
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technique en matière d’efficacité des investissements publics, 
notamment dans le cadre de l’évaluation de la gestion 
des investissements publics (C-PIMA) du FMI, ainsi que 
les réformes nationales visant à encourager une exécution 
plus rapide sont susceptibles de renforcer l’efficacité. Les 
prix devraient continuer à ralentir et revenir aux niveaux 
d’avant crise pour se stabiliser autour de 2 % en 2026.

Les perspectives suggèrent une baisse de la pauvreté 
à moyen terme, en lien avec la baisse de l’inflation 
et la hausse de la croissance. Les estimations utilisant 
un seuil de pauvreté de 3,65 dollars en parité de pouvoir 
d’achat 2017 suggèrent que le taux de pauvreté devrait 
rester stable à 28 % en 2024–2025, principalement en 
raison de la faible croissance de l’agriculture et de la baisse 
de l’inflation des denrées alimentaires. La faible inflation 
et les bons résultats de l’agriculture en 2026 devraient 
entraîner une baisse du taux de pauvreté à 25,9 % en 2026 et 
une diminution du nombre de pauvres de 125 000 personnes 
entre 2025 et 2026.

Le déficit de la balance courante devrait se réduire à 
court terme, grâce à l’augmentation des exportations de 
produits extractifs et à la diminution des importations 
de biens d’équipement. Le déficit de la balance courante 
devrait se réduire à environ 4,3 % du PIB d’ici 2026, grâce 
aux facteurs suivants : (i) la baisse des importations de biens  
d’équipement, à mesure que la phase de développement 
du champ gazier offshore GTA s’achève, (ii) l’entrée en 
production des exportations d’hydrocarbures, et (iii) l’aug-
mentation de la production de minerai de fer. Les investis-
sements directs étrangers, liés à l’industrie extractive, et les 
emprunts à des conditions favorables resteront une source 
importante de financement. Les réserves devraient se main-
tenir autour de 4,6 mois d’importations de biens au cours 
de la période considérée.

La situation budgétaire devrait s’améliorer à moyen  
terme. Le déficit budgétaire devrait se réduire progressi-
vement et se transformer en un excédent de 0,1 % du PIB 
en 2026. Il sera financé par une combinaison de finance-
ments concessionnels et de prélèvements sur les réserves 
du Trésor. L’assainissement budgétaire sera soutenu par 
une plus grande mobilisation des recettes et la réduction 

des dépenses courantes, principalement les subventions 
à l’énergie. La croissance prévue des recettes reflète les 
mesures fiscales approuvées dans les lois de finances 2023 
et 2024. La production d’hydrocarbures devrait générer 
des recettes annuelles supplémentaires estimées à 0,5 % 
du PIB. En ce qui concerne les dépenses, l’assainissement 
budgétaire sera favorisé par la rationalisation des transferts 
et des subventions qui ont augmenté ces dernières années 
pour soutenir les ménages pendant la crise de Covid19 et 
la crise ukrainienne, ainsi que par le projet des autorités de 
réformer la structure des prix des combustibles fossiles afin 
de supprimer progressivement les subventions générales 
aux combustibles fossiles. La marge de manœuvre budgé-
taire ainsi créée permettra d’augmenter les investissements 
publics, mais nécessitera une évaluation, une sélection et 
une approbation rigoureuses et transparentes des projets 
d’investissement, ainsi que des marchés publics efficaces.

1.2.2. . . . mais elles sont soumises à de fortes 
incertitudes et à des risques de détérioration

Les perspectives macroéconomiques sont soumises 
à des incertitudes et à des risques de détérioration. 
La Mauritanie est confrontée à des incertitudes liées 
à la prochaine élection présidentielle de juin 2024 et à 
l’instabilité dans la région du Sahel. Le resserrement en 
cours des conditions monétaires pourrait éventuellement 
réduire la disponibilité de financements abordables pour 
la Mauritanie. Bien que la construction de la première 
phase du projet offshore GTA progresse, les deuxième et 
troisième phases pourraient connaître des retards. Le report 
du projet GTA ralentirait les entrées d’IDE et pèserait 
sur les perspectives de croissance et de développement à  
moyen terme. L’incapacité à mettre en œuvre des réformes du 
climat des affaires pourrait compromettre les perspectives de 
croissance dans le secteur non extractif. La Mauritanie est 
également exposée à des cycles récurrents de sécheresses 
et d’inondations qui ont un impact sur la production 
agricole et le revenu des ménages.

Pour atténuer les risques susmentionnés et construire 
une trajectoire de développement durable et inclusive, 
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les priorités politiques doivent être axées sur (i) la 
stabilisation des prix et l’augmentation du soutien 
ciblé aux plus vulnérables et (ii) la préservation de 
l’espace budgétaire nécessaire pour les investissements 
favorisant la croissance et pour faire face à d’éventuels 
chocs intérieurs ou extérieurs. La Banque centrale doit 
poursuivre une politique monétaire neutre tout en surveillant 
de près l’évolution des prix afin de les maintenir à un 
niveau bas sans ralentir davantage la croissance du crédit. 
De la même manière, pour atténuer l’impact de l’inflation 
sur les plus vulnérables tout en maintenant une marge 
de manœuvre budgétaire adéquate, il faudra passer de 
l’approche actuelle des subventions généralisées à l’octroi 
de subventions ciblées. De même, l’amélioration de 
l’efficacité des investissements publics et la rationalisation 
des dépenses fiscales sont essentielles pour maintenir un 
espace budgétaire adéquat tout en augmentant les recettes 
publiques pour faire face aux besoins de développement. La 
sous-exécution des investissements en capital est devenue 
un problème structurel, une évaluation de la gestion des 
finances publiques devrait être effectuée pour identifier 
les principaux moteurs de cette sous-performance et des 
mesures devraient être prises pour améliorer la préparation 
et l’exécution du budget, ainsi que la crédibilité du budget. 
Une évaluation annuelle des risques budgétaires liés aux 
chocs des prix des produits de base, des engagements 
conditionnels liés à la dette des entreprises publiques et 
des chocs climatiques récurrents sera essentielle pour faire 
face aux chocs extérieurs potentiels.

La mise en œuvre de ces politiques devrait être ancrée 
dans un modèle économique durable. Ce modèle devrait 
s’articuler autour de trois piliers : (i) le renforcement de la 
stabilité macroéconomique, (ii) l’adoption d’une gestion 
budgétaire et de la dette prudente et (iii) la diversification 
de l’économie et l’augmentation de la productivité dans les 
secteurs non extractifs. Le chapitre 1 a présenté les points 
saillants qui ont marqué l’économie mauritanienne en 2023 
tout en indiquant les perspectives de croissance à court et 
moyen terme. Il propose quelques réformes pour renforcer 
la stabilité macroéconomique et soutenir la croissance à 
long terme. Le chapitre 2 se concentrera sur l’évolution du 
capital humain en Mauritanie et plus particulièrement sur 
l’utilisation du capital humain. En effet, le maintien de la 
croissance économique dépendra de la capacité du pays à 
relever des défis structurels tels que la faible productivité de  
la main-d’œuvre (en particulier dans le secteur agricole) et  
la forte dépendance à l’égard du secteur extractif. Le capital  
humain est un facteur déterminant de la croissance écono-
mique à long terme. Cependant, malgré l’abondance des 
ressources naturelles, l’économie n’a pas été diversifiée : 
la plupart des emplois se trouvent dans le secteur informel, 
avec une faible productivité, des revenus précaires et aucune 
sécurité. L’amélioration du niveau et de la qualité des dépenses 
sociales (éducation, santé) contribuera à renforcer le capital 
humain, tandis que la correction des faiblesses de la gouver-
nance et l’amélioration du climat des affaires stimuleront le 
développement du secteur privé en le détournant du secteur 
extractif et en augmentant la compétitivité.





Chapitre 2 :  
Comment créer de la richesse à  
partir de la rareté ? Maximiser  
les rendements du capital humain 
en Mauritanie
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Le capital humain - avec le capital physique et les ressources 
naturelles - est un facteur déterminant de la productivité 
et du niveau de revenu d’un pays. Les pays du monde 
entier investissent dans le capital humain pour garantir 
le progrès à long terme et l’accumulation de richesses, 
car c’est la qualité du capital humain qui détermine le 
potentiel d’investissement d’un pays et sa capacité à 
exploiter efficacement les ressources naturelles. La valeur 
du capital humain va au-delà de l’économie, car elle est un 
fondement de la cohésion sociale, de la participation et du 
développement équitable. Le Gouvernement mauritanien a 
fait preuve d’un engagement fort pour placer le dévelop-
pement du capital humain au premier plan de sa vision 
à long terme, grâce à des efforts dédiés à l’amélioration 
de la santé des enfants et des résultats de l’apprentissage,  
des opportunités d’emploi pour les populations actives 
et de la protection du capital humain contre les chocs. 
Toutefois, les progrès ont été lents et le potentiel du capital 
humain pour stimuler la croissance économique n’est pas 
pleinement exploité. Des actions sont nécessaires à tous 
les stades clés de l’investissement dans le capital humain 
: construction, utilisation et protection contre les chocs.  
À court terme, il est essentiel d’assurer la pleine utilisation 
du capital humain existant. Ceci est l’objet du présent 
chapitre7.

2.1. Capital humain et croissance  
en Mauritanie

Le capital humain est un facteur déterminant de la 
croissance économique à long terme et du progrès social 
dans le monde moderne. Il se compose des connaissances, 
des compétences, de la nutrition et de la santé que les gens 
accumulent tout au long de leur vie et qui leur permettent  

de réaliser leur potentiel en tant que membres productifs 
de la société. Le capital humain s’est révélé être un moteur 
de la croissance économique dans le monde entier et 
représente deux tiers de la richesse mondiale, ce qui en 
fait la composante la plus importante de la richesse 
à l’échelle mondiale (Banque mondiale 2021b). Les 
investissements dans le capital humain ont également des 
taux de rendement élevés et des effets multiplicateurs 
(Banque mondiale 2021c, voir encadré I).

L’indice du capital humain (ICH) de la Mauritanie 
est préoccupant : il s’établit à 0,38, ce qui signifie qu’un 
enfant né dans le pays ne sera productif qu’à 38 % de 
ce qu’il pourrait être s’il avait bénéficié d’une éducation 
complète et d’un état de santé irréprochable8. L’ICH du 
pays est nettement inférieur à celui de ses pairs régionaux 
et économiques, en deçà de ce que l’on pourrait attendre 
de son niveau de revenu (figure 10). Ce faible niveau 
de capital humain signifie aujourd’hui de mauvaises 
perspectives pour la croissance économique future du pays. 
Dans le même temps, d’importantes lacunes subsistent en 
matière de connaissances. Certaines des données qui sous-
tendent l’ICH de la Mauritanie sont obsolètes et doivent 
être mises à jour : les données qui sous-tendent le test 
harmonisé d’évaluation de la qualité de l’éducation datent 
de 2004. De meilleures données permettront un meilleur 
suivi des politiques.

Au fil du temps, il existe une forte relation entre la  
croissance économique et l’augmentation de l’ICH.  
Les pays qui ont connu la plus forte croissance économique 
sont ceux qui ont également connu la plus forte augmen-
tation du capital humain. Dans la figure 119, chaque pays 
est représenté par une flèche indiquant la direction du 
changement en termes d’ICH et de PIB par habitant au 

7 Ce chapitre s’inspire de la Banque mondiale (2024)
8 L’ICH est construit en transformant les résultats observables du développement humain en contributions à la productivité, ancrées dans les 
preuves micro-économétriques des effets de l’éducation et de la santé sur la productivité des travailleurs (par exemple, Caselli, 2005). L’indice qui 
en résulte est compris entre 0 et 1. Un pays où un enfant né aujourd’hui peut s’attendre à jouir d’une santé complète (c’est-à-dire pas de retard 
de croissance et 100 % de survie à l’âge adulte) et d’une éducation complète (c’est-à-dire suivre 14 années d’enseignement de haute qualité avant 
l’âge de 18 ans) obtiendra une valeur de 1 sur l’ICH. Du point de vue de la productivité, un indice de 1 signifie que la productivité future de la 
génération suivante ne sera pas réduite en raison de contraintes liées à la santé et à l’éducation.
9 Pour 103 pays disposant de données sur l’ICH pour 2010 et 2020. Pour la Mauritanie, les composantes clés de l’ICH n’ont qu’un seul point 
de données dans le temps, ce qui la retire de cette liste.
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Figure 10.a. L’ICH de la Mauritanie est inférieur à celui de ses pairs
Figure 10.b.  La Mauritanie obtient de moins bons résultats sur les  

composantes du capital humain que ses voisins, ses  
pairs structurels ou ses pairs aspirationnels.

figure 10. La Mauritanie est en retard sur ses pairs en termes de capital humain

Source : Banque mondiale Banque mondiale 2022. Source : Banque mondiale : Indicateurs du développement dans le monde.
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cours de la dernière décennie. À quelques exceptions près, 
il existe une corrélation évidente entre le taux de crois-
sance du PIB par habitant et l’augmentation de l’ICH. 
Les pays dont le PIB par habitant a le plus augmenté ont 
connu une croissance tout aussi forte de leur ICH : la Côte 
d’Ivoire, le Togo et le Zimbabwe. Les pays dont l’ICH a le 
moins augmenté ont connu une croissance plus lente, ont 
vu une baisse de leur PIB par habitant (Burundi, Qatar et 
Oman, par exemple).

La relation dynamique entre l’accumulation de capital 
humain et la croissance est l’un des fondements de 
l’approche de la richesse des nations (Banque mondiale 
2021b).10 Selon cette méthodologie, le capital humain 
représente environ 64 % de la richesse mondiale11. Sa  
contribution à la richesse globale a augmenté entre 1995 

et 2018 au niveau mondial (tableau 2). Cette croissance de 
sa part a été particulièrement forte dans les pays à faible 
revenu et en Afrique subsaharienne.

Les dépenses de la Mauritanie dans les secteurs du 
capital humain ont diminué au cours des dernières 
années et restent modestes par rapport aux pays pairs. 
Les dépenses d’éducation en pourcentage du PIB ont 
augmenté jusqu’en 2015 pour atteindre près de 3 % du 
PIB, mais ont diminué considérablement depuis lors pour 
atteindre 1,3 % du PIB en 2022 (figure 12.a). Cela reflète 
la baisse des allocations budgétaires à l’éducation, comme le 
montre la diminution de la part des dépenses d’éducation 
dans le budget total (figure 12.b.). La Mauritanie reste 
bien en deçà de ses pairs en Afrique subsaharienne en 
termes de dépenses par élève (Banque mondiale, 2021c) ;  

Encadré 5. Dépenses publiques, capital humain et croissance économique : examen des 
données mondiales

Les investissements dans la santé, l’éducation et la protection sociale contribuent à améliorer le capital humain et à 
stimuler la croissance économique. Les dépenses publiques, en particulier dans les domaines de la santé et de l’éducation, 
sont essentielles pour atteindre ces résultats, tandis que des dépenses inefficaces ou inéquitables peuvent entraver la croissance. 
Des études utilisant des techniques économétriques de séries chronologiques révèlent des associations significatives entre des 
dépenses de santé publique plus élevées et une réduction de la mortalité infantile, soulignant l’importance de l’investissement 
gouvernemental dans les soins de santé. En utilisant un panel de pays d’Afrique subsaharienne, Kiross et al. (2020) ont 
constaté qu’une augmentation de 1 % des dépenses de santé publique par habitant était associée à une réduction de la 
mortalité infantile d’environ 0,025 % et de 0,04 % de la mortalité néonatale. De même, les dépenses publiques en matière 
d’éducation sont en corrélation positive avec le niveau d’instruction au Pakistan, même si la qualité de l’enseignement reste un 
facteur essentiel (Kousar et al., 2023).

Les ressources peuvent avoir un impact sur la qualité des services fournis, mais ce lien n’est pas automatique. Dans 
de nombreux contextes, l’augmentation des dépenses ne conduit pas à une amélioration de la qualité, en particulier dans 
les localités caractérisées par des prestations médiocres (par exemple, Pahlevi, 2017 pour le Pakistan). Dans l’ensemble, les 
dépenses publiques consacrées au développement du capital humain, parallèlement aux investissements physiques, jouent  
un rôle essentiel dans la stimulation de la croissance économique et la réduction de la pauvreté, soulignant l’importance 
d’une allocation efficace et équitable des ressources.

10 Selon cette approche, le capital humain est estimé comme la valeur actuelle totale du revenu du travail futur attendu de la population active 
actuelle. Elle regroupe une série de facteurs qui déterminent le stock et l’utilisation du capital humain d’un pays : la population totale et sa 
structure, la durée de vie prévue des personnes (une mesure qui reflète les conditions de santé), leur niveau d’éducation et leur expérience sur le 
marché du travail en termes de probabilités d’emploi et de revenus.
11 70 % dans les pays à revenu élevé et 41 % dans les pays à faible revenu.
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Tableau 2. Capital humain et richesse totale par habitant, Mauritanie dans le contexte mondial 
1995–2018

Capital par habitant 
 en dollars constants 

(2018)

Richesse totale par 
 habitant, en dollars 

constants (2018)

Part du capital  
humain dans la 
richesse totale,  
en pourcentage

1995 2018 1995 2018 1995 2018

Mauritanie 11 711 9 273 16 335 18 523 71,7 50,1

Pays à faible revenu 3 580 5 762 9 379 11 462 38,2 50,3

Pays à revenu intermédiaire 8 570 16 847 15 253 27 108 56,2 62,1

Afrique subsaharienne 7 870 12 278 17 273 20 473 45,6 60,0

Moyenne mondiale 68 450 101 797 111 174 160 167 61,6 63,6

Source : Banque mondiale 2021b.
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au Sénégal, les dépenses d’éducation représentaient 5,6 % 
du PIB en 2022, soit plus de 20 % du budget total. En 
Mauritanie, la structure des dépenses indique une qualité 
médiocre et une répartition inégale, l’enseignement primaire 
recevant une part disproportionnellement faible bien 
qu’il scolarise la plupart des élèves. Les redoublements et 
les abandons scolaires entraînent des coûts budgétaires, 
tandis que les disparités régionales persistent, laissant 
les régions les plus pauvres sous-financées. Gautier et al. 
(2018) examinent plus en détail l’offre d’éducation en 
Mauritanie et constatent une allocation disproportionnée  
vers les coûts de personnel, ce qui entraîne une faible dis-
ponibilité des intrants essentiels et des résultats d’apprentis-
sage médiocres. La figure 12.a. souligne que les dépenses 
publiques pour l’éducation en Mauritanie sont fortement 
corrélées au taux brut de scolarisation dans le primaire, 
et que la baisse des dépenses au cours des dernières années 
a été associée à des taux bruts de scolarisation plus faibles. 
Dans le secteur de la santé, les dépenses de la Mauritanie 
stagnent à 3 % du PIB, avec des inefficacités et des inéga-
lités notables. La majeure partie du budget est consacrée  
au traitement des maladies non transmissibles (deux tiers 
du budget), tandis que les allocations pour la santé mater-
nelle et la nutrition sont disproportionnellement faibles 
(respectivement 12,2 % et 0,2 %). Les établissements de 
santé souffrent d’un manque d’équipement et de personnel, 
en particulier dans les zones rurales, ce qui contribue à un 
faible taux d’utilisation, notamment parmi les commu-
nautés mal desservies. Diallo et al. (2023) soulignent les 
problèmes d’accessibilité financière et l’allocation inéqui-
table des ressources entre les régions, ce qui exacerbe les 
problèmes d’accès et conduit à des résultats sanitaires 
sous-optimaux.

La richesse en capital humain de la Mauritanie, mesurée 
par habitant, a diminué au cours des vingt dernières 

années. En 1995, le niveau de richesse en capital humain 
par habitant de la Mauritanie était plus élevé que celui de 
pays comparables (trois fois plus élevé que dans d’autres 
pays à faible revenu, 50 % plus élevé que la moyenne 
de l’Afrique subsaharienne) et représentait 71,7 % de 
sa richesse (tableau 2). Cependant, le stock de capital 
humain par habitant en Mauritanie a diminué en 2018 
(de 11 711 dollars par habitant à 9 273 dollars), dernier 
point de données disponible12. Cela ne veut pas dire que 
la Mauritanie a connu une baisse de la valeur globale du 
capital humain. En fait, celle-ci a augmenté de 50 % entre 
1995 et 2018, passant de 27 à 40 milliards de dollars 
(en dollars constants de 1995). Cependant, dans le même 
temps, la population a augmenté de 90 % (elle a presque 
doublé), ce qui a court-circuité la croissance de la valeur 
du capital humain. C’est pourquoi la valeur par habitant 
a diminué - en moyenne de 1,6 % par an. L’accumulation  
du capital humain s’est donc poursuivie, mais pas assez  
rapidement pour être un moteur de la croissance écono-
mique. Au lieu de cela, l’utilisation des ressources natu-
relles et l’augmentation des investissements dans le capital 
physique ont été les facteurs clés de l’augmentation de la 
richesse par habitant13. Cette évolution s’est accompagnée 
d’une baisse des taux d’emploi et d’une stagnation des 
taux de rendement de l’éducation14. Le capital humain 
ne représente plus que 50 % de la richesse totale en 
Mauritanie, soit moins que dans la plupart des pays. Cette 
baisse a été particulièrement prononcée pour les femmes, 
et en 2018, les femmes ne détenaient plus que 20 % de la 
richesse totale en capital humain en Mauritanie.

La pandémie de COVID-19 a encore aggravé la situation 
du capital humain, en particulier chez les enfants 
et les jeunes, qui se trouvent à un stade critique du 
développement du capital humain. Dans le monde entier, 
les personnes actuellement âgées de 25 ans et moins ont 

12 2018 représente le dernier point de données disponible pour le capital humain en Mauritanie en utilisant l’approche de la richesse des nations 
(Banque mondiale 2021b).
13 En effet, les régressions de séries temporelles utilisant les données du Wealth of Nations pour 1995 et 2018 montrent que le capital humain 
n’a pas été un facteur de croissance dans le passé. La variable du capital humain n’est pas significativement corrélée au PIB par habitant. Ce sont 
plutôt les variables capturant le capital produit et, dans une moindre mesure, les ressources naturelles qui déterminent le PIB par habitant. Les 
résultats sont disponibles sur demande.
14 Cette évolution n’est pas inhabituelle lorsque la dépendance excessive à l’égard des ressources naturelles donne lieu à des résultats négatifs en 
matière d’emploi, ce que l’on appelle le syndrome hollandais (Venables 2016).
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été les plus touchées par l’érosion du capital humain due à 
la pandémie. Cette cohorte représentera 90 % de la main-
d’œuvre en âge de travailler d’ici 2050 (Schady et al. 2023). 
La pandémie a entraîné une forte réduction des intrants 
essentiels au développement de l’enfant et a provoqué des 
fermetures d’écoles. Les pertes d’apprentissage observées 
aujourd’hui pourraient réduire les revenus futurs. Pour les 
jeunes, la pandémie de COVID-19 a considérablement 
réduit les taux d’emploi, en particulier dans les pays à 
revenu moyen inférieur, et a retardé la transition des jeunes 
vers le marché du travail. La pandémie de COVID-19 a 
également annulé les progrès réalisés en matière de réduction 
de la pauvreté en Mauritanie (Banque mondiale 2022d). 
En conséquence, les ménages ont souvent recours à des 
stratégies d’adaptation qui peuvent entraîner des pertes dans 
l’accumulation ou l’utilisation du capital humain, comme 
la déscolarisation des enfants ou la réduction du contenu 
nutritionnel et de la qualité des aliments consommés, ou 
des stratégies qui peuvent appauvrir les ménages, comme 
la décapitalisation du bétail par les éleveurs, entraînant 
l’effondrement des prix du bétail.

2.2. Utilisation du capital humain en 
Mauritanie

Lorsque le capital humain est rare, il est optimal pour 
un pays de maximiser son utilisation. L’indice de base 
du capital humain ajusté à l’utilisation donne une idée 
de la manière dont un pays utilise le stock de son capital 
humain, en augmentant l’ICH de la probabilité qu’un enfant 
né aujourd’hui trouve un emploi qui utilise pleinement 
ses compétences à l’âge de 18 ans. L’indice de base du 
capital humain ajusté à l’utilisation multiplie l’ICH par le 
taux d’emploi. Étant donné que dans tous les pays, les taux 
d’emploi sont inférieurs à 100 %, la valeur de l’indice s’en 
trouve réduite. Dans la plupart des pays à faible revenu,  
les taux de participation à la population active sont 
élevés (la plupart des adultes ne peuvent pas se permettre 
de ne pas travailler) ; cette correction les affecte donc 
généralement dans une moindre mesure.

L’ICH basé sur l’utilisation (ICHU) montre que l’utili-
sation du capital humain en Mauritanie est remarqua-
blement faible, en particulier pour les femmes15. Comme 
l’ICH original, l’ICHU se réfère à la productivité future d’un 
enfant. En ajustant la valeur de l’ICH de la Mauritanie pour 
l’utilisation du capital humain, il passe d’une valeur déjà 
faible de 0,38 à 0,15, en dessous de ses pairs16 (figure 13). 
Cet indice signifie que les enfants nés en Mauritanie 
aujourd’hui peuvent s’attendre à n’utiliser que 15 % de leur 
potentiel de capital humain à l’âge de 18 ans, par rapport 
à un enfant en pleine santé, bénéficiant de la meilleure 
éducation possible et d’un accès illimité aux opportuni-
tés économiques. Les différences entre les hommes et les 
femmes sont flagrantes : la valeur de l’ICHU n’est que de 
0,10 pour les femmes, contre 22 % pour les hommes. Les 
estimations du marché du travail basées sur des enquêtes 
pour la population en âge de travailler montrent que le taux 
d’emploi en Mauritanie est faible et stagnant, à 41,6 %. 
Cela signifie que plus de la moitié des travailleurs potentiels 
ne contribuent pas à l’économie monétisée et pourraient 
plutôt être engagés dans un travail de soins non rémunéré. 
Ce chiffre est particulièrement élevé pour les femmes :  
seules 27 % d’entre elles ont un emploi. Outre le faible taux 
d’emploi, deux autres facteurs expliquent la faible utilisa-
tion du capital humain en Mauritanie : la mauvaise qualité/
productivité des emplois disponibles et le faible niveau 
d’éducation.

La qualité de l’emploi est généralement mesurée selon 
trois dimensions : le type de protection des droits des 
travailleurs (formel/informel) ; les heures de travail 
(surcharge de travail ou sous-emploi) ; et l’(in)stabilité 
de l’emploi. Selon la dernière enquête sur les forces de 
travail, le secteur informel en Mauritanie emploie environ 
deux tiers de la population économiquement active, 
dont environ 35,7 % sont employés dans le secteur 
informel non agricole. Les emplois informels, qui sont 
particulièrement répandus chez les jeunes (15–24 ans), 
n’offrent aucune protection des droits des travailleurs, ou 
seulement une protection minimale, et aucune sécurité 

15 Les données les plus récentes pour la Mauritanie sont celles de l’enquête sur les forces de travail de 2014–2015, qui ne reflètent peut-être pas 
entièrement la situation actuelle. Cependant, une analyse des tendances de l’emploi montre qu’il n’y a eu que peu ou pas de changements au 
cours des dix dernières années.
16 L’ICHU est de 0,23 en Tunisie, de 0,22 au Maroc, de 0,56 au Vietnam, de 0,18 au Laos et de 0,18 au Sénégal.
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sociale. Le secteur privé formel ne représente que 6,6 % 
de l’emploi total, et moins de 3 % des femmes actives sont 
employées par des entreprises du secteur privé formel. Les 
travailleurs occasionnels, saisonniers et temporaires sont 
particulièrement exposés au risque de perdre leur emploi ou 
de percevoir un revenu insuffisant de leur travail. En 2017, 
20 % de la population active en âge de travailler occupait des 
emplois instables et précaires. Ce degré relativement élevé 
d’insécurité de l’emploi touche les hommes et les femmes 
dans des proportions similaires. Les emplois précaires sont 
plus répandus dans les zones rurales (représentant 33,7 % 
de l’emploi total) que dans les zones urbaines (13,0 %).

Une grande partie de la population en âge de travailler 
a un faible niveau d’éducation, mais un niveau 
d’éducation plus élevé ne conduit pas nécessairement 
à de meilleurs résultats en matière d’emploi. La plupart 
des Mauritaniens en âge de travailler ont tout au plus un 

niveau d’éducation primaire ou n’ont pas d’éducation 
(ou n’ont fréquenté que l’école coranique). Seul un quart 
de la population active possède un diplôme secondaire ou 
supérieur. Le taux de chômage augmente pour certains 
diplômes, atteignant 41 % pour les femmes ayant suivi 
un enseignement technique et 28,8 % pour les personnes 
n’ayant suivi que l’enseignement secondaire. Cela peut 
indiquer que l’école secondaire ne permet pas aux étudiants 
d’acquérir les compétences requises sur le marché du travail.

La Mauritanie est extrêmement vulnérable à divers 
chocs, notamment aux catastrophes climatiques et aux 
crises sanitaires. Le pays a fait des progrès considérables 
dans la mise en place de systèmes de protection sociale 
adaptative (PSA), capables de protéger les populations et 
leur capital humain contre les chocs. Cet aspect est crucial 
car la capacité des réseaux communautaires et familiaux 
informels à fonctionner comme des stratégies d’adaptation 
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figure 13. La Mauritanie fait partie des pays où l’utilisation du capital humain est la plus faible

Source : Banque mondiale 2021a.
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s’érode, et ces réseaux sont souvent inadaptés pour faire 
face aux chocs covariants. Les systèmes de PSA utilisent 
des outils tels que les registres sociaux, les protocoles de 
décaissement et les systèmes de paiement pour répondre 
efficacement aux chocs, en aidant les ménages à se préparer, 
à faire face et à se rétablir tout en renforçant leur résilience. 
En 2023, 45 264 ménages ont reçu des transferts adaptés 
aux chocs par le biais du système PSA du pays (environ 
la moitié par le biais du programme Elmaouna et l’autre 
moitié par le biais du programme Tekavoul Choc). Outre 
la poursuite de la mise en place et du renforcement du 
système PSA, il est essentiel de renforcer l’assurance sociale, 
y compris pour les travailleurs informels, afin de les 
protéger contre les pertes de revenus dues à divers chocs, 
notamment la maladie et la perte d’emploi, ainsi que les 
mécanismes d’assurance pour les actifs productifs tels que 
les récoltes et le bétail.

2.3. Qui est particulièrement touché par 
la faible utilisation du capital humain en 
Mauritanie ?

Trois groupes sont particulièrement touchés par 
la faible utilisation de leur capital humain : les 
jeunes, les femmes et les travailleurs peu instruits

Les jeunes, qui représentent la majeure partie de la 
population active en Mauritanie, ont du mal à passer de 
l’école à l’emploi. Les jeunes âgés de 15 à 35 ans représentent 
environ 61,4 % de la population du pays. Alors que plus 
de 60 % de la cohorte la plus jeune (15–18 ans) est encore 
scolarisée, 20 % ont abandonné leurs études et ne sont 
pas entrés sur le marché du travail. Une part importante 
des jeunes adultes (15 %) est toujours à la recherche de 
son premier emploi à l’âge de 24 ans, et seulement 20 % 
ont un emploi à l’âge de 34 ans. L’entrée sur le marché du 
travail est donc un long processus pour de nombreux jeunes 
Mauritaniens.

Les options de formation ne servent que peu de jeunes. 
Depuis 2021, l’enseignement et la formation techniques et 
professionnels (EFTP) relèvent du ministère de l’Emploi 

et de la Formation professionnelle. Ce lien organique entre  
la formation et l’emploi reflète la détermination des 
autorités à jeter des ponts solides entre les programmes d’en-
seignement et de formations techniques et professionnels 
et les besoins en compétences du marché du travail. 
Cependant, peu de jeunes peuvent accéder à l’EFTP :  
seuls 1,1 millier d’élèves sont actuellement inscrits dans un  
établissement secondaire de formation professionnelle17. 
Selon une étude récente, le taux d’étudiants en EFTP 
dans le pays est de 215 étudiants pour 100 000 habitants, 
soit l’un des plus faibles d’Afrique (le continent compte en  
moyenne 762 étudiants en EFTP pour 100 000 habitants ;  
la moyenne mondiale est de 801) [UNESCO, 2022 et  
UNICEF 2021]. Les centres de formation sont co ncentrés 
dans les grandes zones urbaines et manquent d’hébergement,  
ce qui signifie que l’accès est limité aux personnes déjà 
installées dans ces zones. Les programmes de formation 
pour les travailleurs agricoles sont pratiquement inexis-
tants, bien que le secteur soit le plus grand employeur  
du pays. L’augmentation de la productivité de l’agriculture 
nécessitera une modernisation et une mise à niveau des com-
pétences. En général, il existe peu d’informations actua-
lisées sur les projets de formation et d’emploi des jeunes, 
ce qui suggère que les programmes sont dispersés et mal 
coordonnés.

En outre, les jeunes n’ont généralement pas les com-
pétences professionnelles requises pour réussir leur 
transition vers l’emploi. Le diagnostic pays systématique 
2017 de la Banque mondiale a révélé que la pénurie de  
travailleurs qualifiés est une contrainte clé pour la crois-
sance inclusive à long terme dans le pays. En effet, de nom-
breux employeurs du secteur privé font état de difficultés 
à recruter du personnel possédant les compétences appro-
priées, notamment des personnes ayant une expérience 
pratique, des compétences en gestion de projet ou des 
compétences techniques, en particulier dans le secteur 
des technologies de l’information ou dans le secteur 
minier. Dans l’indice de compétitivité mondiale 2019 
du Forum économique mondial, la Mauritanie se classe 
à l’avant-dernière place pour la « facilité à trouver des 
employés qualifiés » (3,7 contre 4,8 au Sénégal) : 40 % des 

17 https://unevoc.unesco.org/home/Dynamic+TVET+Country+Profiles/country=MRT
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entreprises identifient l’insuffisance de la main-d’œuvre 
comme une contrainte majeure contre une moyenne de 
11,3 % pour l’Afrique subsaharienne.

Le nombre de jeunes qui ne suivent pas d’études, 
d’emploi ou de formation (NEET) est particulière-
ment inquiétant. Le problème des jeunes NEET est par-
ticulièrement aigu pour les cohortes les plus jeunes. En 
Afrique subsaharienne, la Mauritanie se distingue comme 
le deuxième pays, après le Niger, ayant le taux le plus élevé 
de jeunes NEET âgés de 15 à 24 ans (figure 14). Le taux 
a augmenté entre 2012 et 2019, passant de 39,7 % à 44,8 %. 
En Mauritanie, le NEET touche les filles de manière dis-
proportionnée : 54,85 % des jeunes femmes sont NEET 
contre 34,02 % des jeunes hommes. Le nombre de jeunes 
adultes inactifs représente une menace pour la stabilité 
sociale, ce qui renforce la nécessité d’adopter des stratégies 
globales et multidimensionnelles en matière d’emploi des 
jeunes. La diversité des statuts des NEET et, par consé-
quent, la variété des contraintes auxquelles sont confrontés 
les différents types de jeunes devraient conduire à des 
réponses adaptées.

Les jeunes qui abandonnent l’école ont des perspectives 
particulièrement sombres. Parmi ceux qui sont inscrits dans 
l’enseignement primaire formel, seuls 33 % poursuivent 
leurs études dans le secondaire et 5 % seulement dans 
l’enseignement supérieur (Banque mondiale 2020a). Par  

conséquent, la plupart des jeunes ne terminent que 
l’enseignement primaire ou moins. Ce groupe a du mal à 
trouver un emploi rémunérateur et n’a pas les compétences 
de base nécessaires pour continuer à développer son capital 
humain. Les principales raisons pour lesquelles les jeunes 
n’achèvent pas leur éducation de base ou ne poursuivent 
pas leurs études sont d’ordre financier (manque de moyens), 
les contraintes liées à la situation familiale (par exemple, 
les grossesses, les handicaps et la nécessité de commencer 
à travailler), et l’échec scolaire ou l’échec aux examens. 
L’échec aux études ou aux examens représente la plus 
grande part des abandons, allant de 48 % pour ceux qui 
abandonnent l’école après l’enseignement primaire et 
39 % pour les diplômés de l’école coranique à 22 % pour 
ceux qui n’ont pas achevé leur scolarité primaire. Cela 
suggère que des cours de rattrapage devraient être mis à la 
disposition des jeunes vulnérables afin d’augmenter leurs 
chances de rester à l’école.

En raison du manque d’informations sur le marché du 
travail, les jeunes chômeurs n’ont généralement qu’une 
vague idée de l’emploi qu’ils pourraient rechercher. 
Dans les enquêtes menées auprès des chômeurs, près 
de 50 % des personnes interrogées déclarent qu’elles 
accepteraient « n’importe quel emploi » disponible, tandis que 
20 % expriment une préférence pour le secteur public, 
une proportion particulièrement importante parmi les 
diplômés de l’enseignement supérieur. Compte tenu des 
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taux de chômage relativement élevés pour les diplômés des 
établissements d’enseignement supérieur, il existe un écart 
évident entre les attentes et la réalité et des possibilités 
d’améliorer les résultats grâce à l’intermédiation en matière 
d’emploi.

Le capital humain des femmes est sous-utilisé en raison 
de leur faible participation à la population active, de 
leur faible taux d’emploi, de la mauvaise qualité de leur 
emploi et de leur faible rémunération. Le faible capital 
humain des femmes mauritaniennes peut être attribué 
aux : (i) possibilités limitées de poursuivre des études, 
en particulier pour les filles issues de familles pauvres 
et vulnérables ; (ii) mariages et grossesses précoces qui 
affectent une période critique d’accumulation de capital 
humain et d’entrée sur le marché du travail ; (iii) pénalités 
basées sur les normes sociales qui donnent la priorité aux 
responsabilités de soins, obligeant les femmes à travailler 
à temps partiel pour répondre aux besoins de la famille 
(ces pénalités peuvent également conduire à la préférence 
des femmes pour des professions moins bien rémunérées) ;  
(iv) obstacles juridiques qui empêchent les femmes d’accéder 
à des opportunités économiques similaires à celles des 
hommes.

En Mauritanie, les femmes ont un niveau d’éducation 
inférieur à celui des hommes. Les femmes sont plus 
nombreuses que les hommes à ne pas avoir d’instruction 
(32 % contre 21 %). Alors que les femmes sont légère-
ment plus susceptibles que les hommes d’avoir terminé 
l’école primaire (22 % contre 19 %), elles sont beaucoup 
moins susceptibles de terminer l’école secondaire (23 % 
contre 30 %), et seulement 2 % des femmes (contre  
5 % des hommes) ont terminé l’enseignement supérieur 
(EPCV 2019).

La plupart des femmes occupent des emplois de 
mauvaise qualité dans l’économie informelle. Pas 
moins de 76 % des emplois féminins sont des emplois 
indépendants ou des emplois dans une entreprise familiale, 
ce qui est beaucoup plus élevé que les 41 % d’emplois 
masculins (Banque mondiale 2023b). Sur l’ensemble des 
femmes qui travaillent actuellement, 11,8 % n’effectuent que 
des travaux ménagers et domestiques (DHS 2019–2021). 
Les femmes sont plus susceptibles que les hommes de 

travailler sans contrat écrit, ce qui les rend vulnérables à 
l’exploitation. La part des femmes mauritaniennes qui 
sont employées ou employeurs en dehors de l’agriculture 
n’est que de 5 %, l’un des taux les plus bas au monde.

Les femmes qui travaillent ont des salaires inférieurs 
à ceux des hommes. En Mauritanie, l’indice de parité 
salariale est de 0,60 en faveur des hommes, ce qui signifie 
que les femmes gagnent en moyenne 60 % du salaire 
des hommes pour un travail comparable (EPCV 2019). 
L’écart est plus prononcé dans les zones rurales que dans 
les zones urbaines et parmi les travailleurs ayant un niveau 
d’éducation primaire par rapport à ceux qui n’ont pas 
d’éducation ou qui ont un niveau d’éducation secondaire/
supérieur. Certaines des réglementations actuelles du 
marché du travail du pays renforcent bon nombre de ces 
tendances de genre et contribuent à la faiblesse des revenus 
des femmes. Par exemple, il n’existe pas de loi imposant 
une rémunération égale pour un travail de valeur égale, 
ni de législation sur la criminalisation du harcèlement 
sexuel sur le lieu de travail (Banque mondiale 2021d).

Les normes sociales peuvent également avoir un impact 
sur les opportunités des femmes. Le mariage précoce, 
en particulier chez les filles, est largement pratiqué en 
Mauritanie et affecte à la fois les perspectives d’achèvement 
de l’éducation et d’engagement productif sur le marché 
du travail. Une femme sur trois âgée de 16 à 20 ans est 
mariée (EDS 2019–2021), et près de 20 % des femmes 
âgées de 18 à 22 ans ont eu leur premier enfant avant l’âge 
de 18 ans. Les normes sociales renforcent l’idée que les 
tâches ménagères et les soins aux personnes dépendantes 
sont réservés aux femmes et aux filles, ce qui sous-utilise 
leur capital humain.

2.4. Politiques visant à inverser la 
tendance à la mauvaise utilisation  
du capital humain

Le marché du travail mauritanien souffre d’un retard de 
la demande de travail dû à la faible création d’emplois 
dans les secteurs émergents. Le moteur de la croissance 
économique de la Mauritanie, les industries extractives, 
n’entraîne qu’une création limitée d’emplois (bien qu’il 
crée des emplois auxiliaires et indirects). L’agriculture  
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Encadré 6. Politique de migration internationale en Malaisie

Ces dernières années, la Malaisie a mis en œuvre une série de politiques migratoires visant à attirer et à retenir dans le 
pays des talents qui pourraient être intéressantes pour la Mauritanie. La Mauritanie a été confrontée à une émigration 
croissante au fil des ans, ce qui a suscité des inquiétudes quant à la fuite des cerveaux. Cette situation a donné lieu à un débat 
sur la manière de gérer les migrations internationales et de renforcer la capacité d’un pays à attirer et à retenir les talents. 
Le Gouvernement malaisien a reconnu l’importance du capital humain comme moteur de la croissance et du développement 
économique et s’est donc attaché à comprendre les besoins de son marché du travail. Il s’agit notamment d’identifier les 
compétences et l’expertise recherchées en Malaisie et de comprendre les facteurs qui influencent la décision des personnes 
qualifiées d’émigrer ou de rester dans le pays.

L’un des principaux domaines d’intervention a été l’élaboration de politiques et de programmes visant à attirer et à 
retenir les travailleurs qualifiés, les professionnels et les entrepreneurs. Il s’agit notamment de créer un environnement 
propice au travail et à la vie des talents étrangers en Malaisie, et de leur donner la possibilité de contribuer à la croissance 
économique et au développement du pays. Le programme “Malaysian Returning Expert” (REP), introduit le 1er janvier 
2011, cible les Malaisiens hautement qualifiés qui se trouvent à l’étranger et leur offre des incitations fiscales pour qu’ils 
reviennent. Le REP est un programme particulièrement intéressant qui pourrait être facilement reproduit ailleurs. Ses 
principales caractéristiques sont un impôt sur le revenu forfaitaire de 15 % pendant cinq ans (au lieu du barème fiscal 
progressif standard, avec un taux supérieur de 25 %) et une exonération fiscale sur l’importation d’un maximum de deux 
voitures. Pour plus d’informations, voir le site web de l’administrateur du REP : https://www.talentcorp.com.my/initiatives/
returning-expert-programme.

Les estimations de la recherche suggèrent que le programme augmente la probabilité de retour de 40 % pour les 
candidats ayant une offre d’emploi préexistante en Malaisie (De Caprio et al. 2016). Le taux de candidature annuel des 
expatriés malaisiens hautement qualifiés représente environ 25 % du flux de sortie annuel, ce qui a un effet significatif sur 
la migration de retour. La conception du programme atténue le problème de la subvention des migrations ratées, car il exige 
trois années d’emploi continu à l’étranger. En effet, s’il encourage la migration de sortie en encourageant le retour, le résultat 
final pourrait être une nouvelle augmentation de la circulation des cerveaux, et peut-être des gains plus importants. L’analyse 
des coûts et bénéfices fiscaux du programme révèle un effet fiscal net positif modeste, ce qui suggère que le programme se paie 
de lui-même. Dans l’ensemble, les efforts de la Malaisie pour comprendre les talents et la capacité du pays à les retenir et à 
les attirer visent à créer une main-d’œuvre compétitive et dynamique qui peut contribuer à la croissance économique et au 
développement durable du pays à long terme.

Source : Del Carpio, X. V. ; Ozden, C. ; Testaverde, M. et Wagner, M. 2016. Migration mondiale des talents et incitations 
fiscales. Evidence from Malaysia’s Returning Expert Program. Document de travail de recherche sur les politiques de la 
Banque mondiale. 7815. Nov. 2016.

et les services dominent l’emploi ; le secteur minier ne 
représente que 1,7 % de l’emploi. La plupart des emplois 
sont informels et les emplois formels sont dominés par le 
secteur public. En l’absence d’une économie diversifiée, 
en croissance et créatrice d’emplois, la demande de main-
d’œuvre reste le facteur limitant pour une meilleure utili-
sation du capital humain.

Dans sa Stratégie de la croissance accélérée et de la 
prospérité partagée (SCAPP) 2016–2030, le Gouverne-
ment mauritanien a donné la priorité à l’emploi pour  
accroître le développement économique inclusif. 
Dans le cadre de la SCAPP, le ministère de l’Emploi, 
de la Formation professionnelle et des Technologies de  
l’information et de la Communication a élaboré la Stratégie 
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nationale pour l’emploi (SNE) pour la période 2018–2030. 
Son principal objectif est de faire passer le nombre de 
jeunes accédant à l’emploi par le biais de programmes 
d’emploi de 20 000 en 2018 à 110 000 d’ici 2030. Cette 
expansion est essentielle, car elle permettra de gérer l’afflux 
annuel de diplômés sur le marché du travail et de déve-
lopper une approche plus globale et mieux adaptée aux 
différents groupes. La SNE définit « les cibles prioritaires 
de la politique de l’emploi en Mauritanie comme étant 
les femmes, les jeunes (15–24 ans) et les personnes peu 
qualifiées ayant un niveau d’éducation primaire et secon-
daire ». Un laboratoire sur le dividende démographique 
a également été créé et a joué un rôle important dans le 
suivi de la mise en œuvre de la stratégie de la Mauritanie 
en matière de capital humain.

La Mauritanie a pris des mesures pour réformer son 
code du travail, son code de la sécurité sociale et ses 
conventions collectives qui datent de 1974. Le pays 
vise à fournir aux travailleurs des professions informelles 
et occasionnelles dans certains secteurs (par exemple, 
le transport) des contrats de salaire formels et à étendre 
les prestations de sécurité sociale, y compris l’assurance 
maladie. Parallèlement à ces réformes, l’accent est mis sur 
le renforcement de l’inspection du travail afin d’améliorer 
l’application de la réglementation du travail et de réduire 
le travail des enfants. L’optimisation de la réglementation 
du travail et de la sécurité sociale deviendra de plus en plus 
pertinente au fur et à mesure que la Mauritanie cherchera 
à accélérer la croissance d’emplois de meilleure qualité.

La mise en œuvre de la SCAPP a jusqu’à présent été 
lente, en partie en raison de l’extrême fragmentation 
institutionnelle. Par exemple, un récent inventaire des 
programmes d’emploi des jeunes a identifié une série 
d’initiatives gérées par 19 organisations internationales 
(Banque mondiale 2019a). Les programmes axés sur l’offre 
ont dominé en Mauritanie, et il n’y a eu que quelques 
programmes axés sur la demande visant à stimuler le 
développement des entreprises pour les PME. La plupart 
de ces programmes axés sur la demande ont un budget 
relativement faible (entre 0,3 million et 10 millions de 
dollars) et ne peuvent être maintenus sans le financement 
des donateurs. De manière générale, il est essentiel que 
la Mauritanie améliore l’efficacité des dépenses publiques 

dans les domaines de la santé et de l’éducation, ainsi que 
la qualité de la prestation des services publics.

La lutte contre les inégalités entre les sexes peut être 
soutenue par des interventions visant à modifier les 
comportements et par la fourniture de services. Les 
faibles taux d’emploi des femmes et la mauvaise qualité 
des emplois qui leur sont proposés reflètent les obstacles 
auxquels les femmes et les jeunes filles sont confrontées 
sur le marché du travail. Aucun pays ne peut atteindre son 
plein potentiel s’il n’utilise pas les talents, les compétences 
et l’énergie des femmes dans l’économie. En Mauritanie, 
les efforts pour améliorer la participation des femmes 
au marché du travail comprennent : (i) l’assurance d’une 
meilleure adaptation du secteur de l’éducation aux 
contraintes spécifiques au genre pour achever leur éducation, 
y compris un meilleur ciblage et la fourniture d’un soutien 
à l’éducation tout au long de leur vie en fonction de la 
demande du secteur privé ; (ii) l’intégration des programmes 
du marché du travail avec des filets de sécurité pour 
créer des incitations supplémentaires à achever la scolarité 
(par exemple, par le biais de TCE) ; (iii) l’amélioration 
de l’accès aux services de santé primaire, y compris les 
services de santé reproductive et maternelle ; (iv) la mise 
en œuvre des incitations pour prévenir le mariage des enfants ;  
et (v) la possibilité de donner aux femmes les moyens 
de créer leurs propres entreprises et de leur fournir des 
compétences non traditionnelles. Les autorités doivent 
veiller à ce que les instruments financiers atteignent les  
femmes et à ce qu’elles aient un meilleur accès aux 
comptes bancaires, à l’argent mobile et à d’autres formes 
de garantie. Pour s’attaquer aux contraintes importantes 
liées aux normes sociales, le gouvernement doit soutenir 
le changement de comportement des Mauritaniens, par 
exemple en les sensibilisant aux opportunités offertes aux 
femmes, en veillant à une meilleure application juridique 
des restrictions sur le mariage des enfants et le harcèlement 
sexuel, en améliorant la visibilité des progrès réalisés par 
les femmes mauritaniennes, en renforçant la participation 
publique des femmes à tous les niveaux de la société et 
en fournissant des services tels que des conseils au sein 
des ménages.

Pour stimuler la création d’emplois, il faut investir 
dans les compétences de la population et poursuivre 
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la révision du cadre réglementaire du travail. Le sec-
teur agricole étant le principal employeur en Mauritanie, 
la faible productivité agricole entrave la croissance. Le 
secteur agricole est entravé par un manque d’expertise 
et de compétences appropriées, et il est encore plus 
affaibli par l’absence d’intégration avec le commerce et 
les entreprises agroalimentaires secondaires. En outre, 
la création d’emplois dans des secteurs inexploités tels 
que la construction, l’industrie et la pêche a été freinée par 
la faiblesse du cadre réglementaire du pays, la corruption 
et les pratiques clientélistes en matière de recrutement. 
Les employeurs ont également des difficultés à recruter 
des travailleurs en raison d’un manque de compétences 
pratiques et pertinentes pour l’emploi, ce qui fait de 
la pénurie de travailleurs qualifiés un obstacle majeur  
à la croissance inclusive à long terme (OIT 2019). L’ina-
déquation des réglementations du travail en termes de 
restrictions contractuelles et de taxes élevées sur le travail 
peut inciter les entreprises à rester dans le secteur informel, 
ce qui freine les salaires et les possibilités d’améliorer la 
qualité des emplois. Pour relever ces défis, le pays a pris 
des mesures pour améliorer les fondamentaux macro-
économiques, notamment en adoptant des réformes fis-
cales et foncières. Toutefois, les obstacles à la croissance du 
secteur privé qui n’ont pas été levés, notamment l’accès au 
financement, réduisent la création d’emplois et entravent 
les perspectives d’emploi des groupes particulièrement 
vulnérables.

Il est nécessaire d’optimiser les programmes d’interven-
tion sur le marché du travail du pays. Pour ce faire, il 
convient tout d’abord d’assurer un suivi et une évaluation 
efficaces des mécanismes existants et de comprendre leur 
impact sur le marché du travail. Pour mettre en œuvre 
avec succès les politiques prévues sur le marché du travail, 
les autorités doivent assurer un meilleur suivi et une 
meilleure évaluation des réglementations du travail et de 
leur impact potentiel sur la création d’emplois. Le gouver-
nement devrait mener une enquête sur les forces de travail 
ou une enquête similaire pour fournir des informations 
plus récentes sur l’état du marché du travail. Ce chapitre 
utilise des données datant de 2017. Le gouvernement devrait 
également mettre en place un système d’information sur le 

marché du travail (SIMT) et un système d’intermédia-
tion, qui pourraient servir d’interface pour la mise en 
relation des personnes et des emplois. Certains secteurs 
sont en mesure de devenir des moteurs de la croissance 
grâce au développement accru du secteur privé (par exemple, 
l’exploitation minière, le tourisme, l’agriculture et les 
services numériques), ainsi que les secteurs porteurs tels  
que les services aux personnes, le commerce, les transports 
et le logement, ont le potentiel de stimuler la création 
d’emplois. Cette évolution doit faire l’objet d’un suivi 
attentif au moyen, par exemple, d’indicateurs dédiés à 
l’emploi.

Il est nécessaire d’améliorer les perspectives d’emploi des 
jeunes grâce à des cours de rattrapage, à l’intermédiation 
et au soutien à l’esprit d’entreprise. Les faibles taux 
d’emploi des jeunes et les revenus de départ très bas des 
jeunes travailleurs suggèrent un système éducatif inadéquat 
(par exemple, le manque de pertinence des compétences 
et la mauvaise qualité générale de l’éducation, y compris 
l’alphabétisation et le calcul), le manque de dynamisme 
du secteur privé et l’incapacité du marché du travail 
à faire correspondre les demandeurs d’emploi et les 
emplois. Lorsque les nouveaux arrivants sur le marché du 
travail doivent attendre longtemps avant d’obtenir leur 
premier emploi et doivent accepter des emplois qui ne 
correspondent pas forcément à leurs compétences, on 
assiste à une dépréciation du capital humain acquis grâce 
à l’éducation, ce qui réduit les perspectives de revenus 
des personnes tout au long de leur vie. Pour remédier au  
faible taux d’emploi des jeunes, le gouvernement doit 
assurer une plus grande intégration entre l’éducation et 
la formation professionnelle (y compris l’enseignement 
de rattrapage pour les jeunes moins performants), le 
secteur privé et les filets de sécurité sociale. Cela implique 
également une approche intersectorielle pour cibler les 
jeunes et les femmes vulnérables, y compris la formation, 
l’intermédiation, le soutien à l’entrepreneuriat et les transferts 
d’argent.

Les possibilités d’emploi des jeunes devraient également 
être renforcées par le suivi et la normalisation de la 
qualité des formations qualifiantes reçues. L’insuffisance 
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des possibilités de développement des compétences pratiques 
et professionnelles dans tous les secteurs entrave l’insertion 
des jeunes sur le marché du travail. L’enseignement et 
formation techniques et professionnels (EFTP) ne sont 
pas soumis à un cadre de qualité, ce qui signifie que les 
jeunes et les employeurs ont peu de visibilité sur la qualité 
de la formation. Les établissements d’ETFP devraient 
être soutenus pour mettre en œuvre un processus de 
certification conforme à un cadre national de qualité. 
Ce cadre national garantirait que la formation dispensée 
par les centres est axée sur la demande et cohérente avec 
les besoins du marché du travail, et inclurait également  
des considérations de genre. Dans un deuxième temps,  
les autorités pourraient envisager un processus de certi-
fication pour le secteur informel, fournissant davantage 
d’informations et d’assurance qualité sur les apprentissages 
informels qui dominent le développement des compé-
tences dans certains secteurs (une approche adoptée par 
le Sénégal, par exemple).

À l’avenir, il sera également nécessaire de combler 
les lacunes qui subsistent dans la compréhension des 
questions liées à l’utilisation du capital humain. Cela 
nécessitera une analyse détaillée des sources de croissance 
et des perspectives de création d’emplois, qui peut être 
réalisée dans le cadre du rapport sur la croissance et l’emploi 
dans les pays, un produit analytique multisectoriel de la 
Banque mondiale. Il est nécessaire d’explorer le potentiel 
des approches intégrées combinant la protection sociale 
avec la santé et l’éducation, en élargissant Takavoul 
pour inclure des conditionnalités pour un changement 
de comportement crucial pour le capital humain. Étant 
donné que les normes de genre jouent un rôle important 
dans le ralentissement de la participation des femmes au 
marché du travail, de nouvelles idées sur les interventions 
qui sont en train d’expérimenter de tels changements (par 
exemple, dans le cadre de SWEDD) doivent être analysées 
pour déterminer si elles peuvent être transposées à plus 
grande échelle18.

18 https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P150080
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